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	« Le plus grand ennemi de la connaissance n’est pas l’ignorance, mais l’illusion de la connaissance » 

	Stephan Hawking


 

	 

	 

	 

	 

	Préambule

	 

	 

	 

	Encore un livre sur le sionisme pourrait-on dire. Effectivement, beaucoup d’écrits – et de très grande valeur – ont traité, spécialement depuis les années 90, des origines de ce que beaucoup de nos médias, hommes politiques et commentateurs divers appellent « le conflit israélo -palestinien »1. Les travaux d’Ilan Pappé, Finkelstein, Sand, les archives sur la Nakba et le journal intime de Ben Gourion ont apporté depuis quelques années un éclairage nouveau et fort complet sur l’idéologie sioniste de la fin du XIXe siècle, la création d’Israël en 1948 et la colonisation de la terre palestinienne. Je sais combien je suis redevable à ces « nouveaux historiens » d’une connaissance sérieuse sur le sujet. La richesse de leurs recherches, leur volonté de faire voir la vérité que d’aucuns se refusent à divulguer ou à accepter m’ont été d’une grande aide. 

	Ma contribution à l’histoire du sionisme des origines peut donc paraître inutile et elle l’est en effet pour tous ceux qui ont lu les écrivains précités ou décortiquent les articles d’aujourd’hui des Vidal, Stambul, Gresch, Warschawski, Lévi et autres analystes pointus de la situation en Palestine. 

	Et pourtant, j’ose espérer ne pas faire œuvre inutile. En effet, lors de conférences, projections de films, débats et autres activités des associations belgo-palestiniennes, deux constatations importantes se sont imposées à moi. La première est qu’il n’est toujours pas facile, aujourd’hui, en 2018, de traiter de ce sujet et d’oser critiquer Israël : cela reste encore tabou, assez souvent taxé d’antisémitisme2 et parfois même de soutien à des… terroristes. La seconde – et c’est elle le véritable déclencheur de mon envie d’écrire sur le sujet –, c’est que l’hostilité vis-à-vis des Palestiniens, l’admiration pour le sionisme ou encore le refus de prendre parti révèlent dans la majorité des cas d’une méconnaissance très grave des faits. 

	 

	 

	La plupart des gens ne savent pas ! Ils ne savent pas parce qu’ils n’ont pas le temps de se renseigner ou parce qu’ils ont une confiance aveugle dans les médias traditionnels (dont les allégeances à des pouvoirs et lobbys leur sont inconnues) et aussi parce que l’école n’a rien dit du sionisme et de la Nakba. Ils croient savoir, mais ils ignorent pratiquement tout de ce qui a créé Israël et de la manière dont celui-ci a pris possession de plus de 70 % de la Palestine dès 1948.

	 C’est principalement à ceux d’entre eux qui acceptent une mise en question de ce qui nous est déversé chaque jour et de ce que l’histoire des vainqueurs nous a enseigné que ces quelques pages, je l’espère, apporteront des éléments concrets à partir desquels réflexions et discussions seront possibles.

	Ce livre, je l’ai conçu aussi pour mes petits-enfants, habitués très jeunes à m’entendre parler de la Palestine et à vilipender la lâcheté de nos gouvernements. J’avais à cœur qu’ils comprennent les raisons profondes de mon engagement, mais, surtout, qu’ils refusent les manipulations et mensonges qui ont fait d’un occupant, d’un état colonial, le partenaire privilégié des démocraties occidentales et, de l’occupé, du spolié de sa terre, soit un terroriste, soit un être invisible. Il me paraissait intolérable qu’ils ne sachent peut-être jamais qu’un peuple était déclaré apatride alors qu’il avait un pays, la Palestine, dont il avait été chassé en partie dès le « don » des Anglais aux sionistes qui n’avaient cessé dès ce moment à procéder à un nettoyage ethnique. Je voulais qu’ils sachent. Moi, je savais. J’avais lu beaucoup de livres, les rapports de différentes commissions, les conclusions du tribunal Russell, des articles du journal israélien Haaretz. J’avais vu le mur, les checkpoints, les colonies. J’avais vu les maisons occupées par les colons et les terres que ne pouvaient plus travailler les Palestiniens parqués dans des camps et toujours surveillés par l’envahisseur. J’avais vu la Cisjordanie coupée en 3 zones et ses habitants disséminés dans des bantoustans, les privations d’eau et de beaucoup d’autres moyens de subsistance. J’avais rencontré ces hommes et ces femmes, la clé de leur ancienne demeure pendue à leur cou ou enfermée dans une boîte avec l’espoir de retourner un jour chez eux  et de récupérer leurs biens volés. J’avais appris ce qui se passait dans toute la Palestine. Expulsions, destructions, transfert, massacres, arrestations arbitraires, emprisonnements et blocus. J’assistais à la lâcheté et au cynisme d’une communauté internationale qui ne se souciait que de faire du commerce avec l’état hébreu, en le tançant de temps en temps, mais sans jamais l’obliger à respecter les conventions internationales et sans se ranger du côté de l’opprimé et du droit !


 

	 

	 

	 

	 

	« J’essaie d’éviter d’amener les gens à partager mes conclusions autrement que par leurs propres réflexions sur le sujet dont je traite. Tout comme un bon professeur sait qu’il est beaucoup moins important de transmettre une information à ses étudiants que de les aider à apprendre à mener leurs propres recherches » 

	Noam Chomsky

	 

	Je ne demande pas que Mattéo, Nathan, Naomé, Tom, Maëllys et Luna suivent mes pas. Je ne le demande à personne. À chacun sa route. À chacun ses opinions. À chacun de choisir sa cause à défendre. Je voudrais seulement que mes petits-enfants soient aux aguets, qu’ils ne vivent pas leur vie adulte dans l’indifférence des autres, sans voir qu’il y a dans notre monde des choses intolérables. Je voudrais qu’ils aient la faculté de s’indigner. Un vieux monsieur, un grand monsieur (juif allemand qui avait connu les camps de concentration, dont celui de Buchenwald, avait participé à la rédaction de la Déclaration universelle des droits de l’homme et fait de sa vie une lutte contre les injustices et notamment celles infligées aux Palestiniens) a écrit à 93 ans « Je dis aux jeunes : cherchez un peu, vous allez trouver. La pire des attitudes est l’indifférence, dire “je n’y peux rien, je me débrouille”. En vous comportant ainsi, vous perdez l’une des composantes essentielles qui font l’humain. Une des composantes indispensables : la faculté d’indignation et l’engagement qui en est la conséquence. »3

	Au retour d’une mission civile en 2009, j’ai écrit un recueil de poèmes4, expression de ma colère, de ma révolte contre une épuration ethnique, très visible sur place. Mon empathie pour un peuple privé de sa terre, de ses biens, mais d’une volonté exceptionnelle pour survivre et créer un avenir à ses enfants fut taxée par certains anonymes de « sensiblerie » qu’« un jour j’aurais à payer ». Eh bien, je persiste et signe. 

	J’ai lu, vu, entendu, ressenti. Et j’apporterai ici les preuves de la terrible entreprise d’éviction totale des Palestiniens de leur terre. Je ne peux, je ne veux pas faire comme si cette injustice n’était pas mon problème. Je ne peux rester neutre. Il y va de ma responsabilité, de ce que Frédéric Gros appelle « la responsabilité globale, la responsabilité du monde ».


 

	 

	 

	 

	 

	Avant-propos

	 

	 

	 

	« Le monde ne sera pas détruit par ceux qui font le mal, mais par ceux qui le regardent sans rien faire » Albert Einstein

	 

	 « Rester neutre face à l’injustice, c’est aussi choisir son camp, soutenir le statut quo » Desmond Tutu

	 


 

	 

	 

	 

	À vous, mes petits-enfants

	 

	 

	 

	Lorsque vous étiez petits, vous adoriez que je vous lise des contes qui commençaient toujours par « Il était une fois dans un pays très lointain » et se terminaient par « Ils vécurent très heureux et eurent beaucoup d’enfants ». Vous souffriez avec ceux qui étaient opprimés et vous vous réjouissiez que le méchant soit puni de ses forfaits et le bon récompensé de son honnêteté et de son courage face à celui qui avait voulu l’avilir ou le détruire. 

	Hélas, avant de me lancer dans l’histoire du peuple palestinien, je crains déjà que même les plus jeunes d’entre vous (qui ne seront capables de la comprendre que dans quelques années) ne puissent refermer le livre, le cœur léger, rassurés que l’Histoire (celle qui s’écrit avec un grand H) soit elle aussi morale. Jusqu’ici, pas de marraine à la baguette magique pour rendre aux Palestiniens la terre qui leur a été volée ; pas de fées bienfaisantes pour conjurer le mauvais sort lancé par une grande puissance dont la décision inique n’a rencontré aucune opposition ; pas de Petit Poucet qui ait réussi à prendre à l’ogre ses bottes. Rien que cet ogre à l’appétit incommensurable qui se moque de tous ceux qui essaient de l’arrêter. Rien que ce gouvernement israélien qui fait dire à son miroir, totalement assujetti à sa toute-puissance, qu’il est bien le plus fort et qu’il a tous les droits sur la terre de Palestine. Rien que des instances internationales qui, parfois, rédigent des conventions soucieuses de justice et s’insurgent, de temps en temps, mollement, contre leur non-respect, mais qui, lâchement, laissent un état hors-la-loi perpétrer ses crimes. Rien que le règne de l’injustice. 

	Et pourtant, cette histoire, j’ai à l’écrire. Je la dois en premier lieu au peuple palestinien. Parce que ne rien dire de ce que j’ai vu sur sa terre, de ce que m’ont appris les livres, les associations humanitaires, la longue liste des lois non respectées, les rendez-vous torpillés de Camp David et d’Oslo ou encore le travail consciencieux de juifs d’Israël ou d’ailleurs, remarquables de lucidité et d’honnêteté, serait lâcheté. Je vous la dois aussi, à vous 6, mes petits-enfants. Certains d’entre vous (même avant leurs 6 ans) m’ont posé tant de questions sur la Palestine. Dis, mamy, c’est quoi ce qui est écrit sur l’affiche (en général, l’annonce d’une manifestation contre un des bombardements de Gaza, ou contre les colonies, ou encore contre les arrestations « administratives ») ? Pourquoi parles-tu toujours de ce pays-là ? Pourquoi dans ton album de voyage y a-t-il tant de photos avec un mur très haut, des barbelés, des couloirs effrayants avec des gens qui attendent (vous parliez des checkpoints) ? Pourquoi des trous dans les façades des maisons (évidemment les nombreux impacts de balles), des rues avec des filets comme au cirque (eh oui les horribles « protections » au-dessus des rues d’Hébron) ? Pourquoi des soldats armés sur les terrasses des habitations ? Mamy, pourquoi tu es en colère ? Et je vous répondais alors que des gens avaient été chassés de chez eux, qu’il leur était interdit de cultiver leurs terres, d’arroser   leurs oliviers ou orangers, qu’ils étaient constamment surveillés par la police et l’armée de gens venus se rendre maîtres de leur terre et que des hommes, des femmes, des enfants continuaient à mourir sous les bombes, que tous les Palestiniens connaissaient de terribles privations de biens vitaux, sans que le reste du monde ne fasse respecter leurs droits ni ne sanctionne Israël.

	Vous étiez très petits, mais je voulais que vous ayez déjà conscience que ce qui se passait en Palestine était criminel, intolérable (bien que toléré par la plupart des gouvernements !) et que se taire face à la situation c’était accepter que le mal se fasse, en toute impunité. Je vous demandais comment vous réagiriez face à quelqu’un qui, un jour, vous jetterait à la rue, bombarderait votre maison ou l’occuperait lui-même, cultiverait votre jardin et vous empêcherait de revenir, vous chassant de Belgique ou vous parquant dans des camps comme cela avait été fait avec les Indiens d’Amérique et continue à se faire, aujourd’hui, sous nos yeux, par les sionistes5 à l’encontre des habitants de Palestine. Je vous demandais ce que vous penseriez de celui qui assisterait au spectacle et détournerait les yeux sans blâmer le coupable et sans vouloir la justice. Et je me disais que, grâce à votre désir de voir le Petit Poucet, Cendrillon, Blanche Neige, triompher et à votre horreur – tout enfantine, mais profonde de l’injustice –, vous pourriez arriver à entrevoir celle faite à tout un peuple.

	Je voulais que vous entendiez déjà cette histoire dont les prémices remontent à plus d’un siècle et qui se perpétue dans une indifférence injustifiable ! Je voulais que le mot Palestine vous soit connu et que les Palestiniens vous apparaissent tels qu’ils sont vraiment : des gens dépossédés de tout ce qui faisait leur vie et que notre lâcheté, notre cynisme, laissent toujours aujourd’hui sans reconnaissance de leurs droits les plus légitimes. J’espère que vous ne direz pas « on ne savait pas », que vous ne goberez pas les nombreuses inexactitudes, le parti pris éhonté de certains pour le colonisateur (il avait le droit d’occuper la terre de Palestine et de se défendre contre le terrorisme, entend-on encore aujourd’hui !), les mensonges de médias quant au « problème » palestinien et la manière lacunaire (et parfois même malhonnête) dont les livres scolaires du secondaire traitent du conflit.

	 

	« Comment se fait-il que nous ayons tant d’informations et que nous sachions si peu de choses ? 

	Noam Chomsky

	 

	 Je me souviens que lorsque j’avais 10-12 ans (à l’époque, les enfants étaient, plus que maintenant, soumis à l’autorité du maître qu’ils admiraient souvent), mon institutrice avait captivé toute la classe par le récit de « notre grand roi Léopold qui avait donné le Congo à la Belgique et avait porté la Civilisation à tout un peuple de sauvages ». Je ne comprenais alors rien à la colonisation ni à la notion de civilisation. Ce sont mes parents (vos arrière-grands-parents) qui m’ont éveillée dès ce moment à l’esprit critique : ils m’ont fait voir la terrible injustice de s’octroyer la terre d’autres, les atrocités commises sur un sol qui ne nous appartenait pas et la bêtise de croire à la supériorité d’une « race ». C’est encore grâce à eux que je n’ai plus vu les Indiens des westerns comme des primitifs sanguinaires ni trouvé légitime et héroïque la conquête de l’Ouest par des arrivants célébrés comme d’extraordinaires représentants du monde civilisé.

	Adolescente, je lisais énormément (oui je sais que certains d’entre vous trouvent les profs de français inhumains de leur donner un livre par mois et qu’il leur est difficile d’imaginer combien ce fut pour moi une nourriture indispensable) et lors des repas familiaux nous discutions beaucoup de philosophie, droits de l’homme. J’appris très vite la nécessité de ne pas avaler tout ce qui nous était présenté (« c’est bon pour les cochons », disait Nietzsche), de confronter différents points de vue, de chercher à savoir et que dire « on ne savait pas » ne nous donnait pas le sauf-conduit de la vertu et de l’innocence. Nous parlions par exemple du manque de courage des gouvernements occidentaux par rapport aux génocides juif et arménien, des atrocités commises par les G.I au Vietnam, des tortures perpétrées en Algérie par la France… Mais, étrangement, du partage de la Palestine, de la spoliation des terres des autochtones par les sionistes, du droit international bafoué, il ne fut jamais question.  

	Aussi, d’Israël et de sa politique coloniale je n’en connaissais que ce qui nous était montré par la TV. Des images de guerre à la gloire des envahisseurs : Moshe Dayan, le héros de la guerre des Six Jours qui me fascinait avec son cache-œil de pirate ou encore Golda Meir, cette « grand-mère » de l’état qui affirmait « Les Palestiniens n’ont jamais existé » et dont les discours galvanisaient grand nombre d’Européens. Propagande spécialement efficace, les tableaux enchanteurs des kibboutzim6 répondaient notamment aux aspirations d’adolescents séduits par ce type d’expériences communautaires ; les beaux jeunes gens rieurs, athlétiques, modernes, qui cueillaient oranges, citrons, olives, me semblaient être des modèles à suivre pour la jeunesse et j’enviais ceux qui pouvaient les rejoindre pour l’édification d’un Nouveau Monde, si enthousiasmant de liberté et de promesses !

	 

	À cette époque, comme beaucoup, je m’intéressais à tout ce qui traitait du nazisme et de la solution finale : les nombreux documentaires sur les pogroms et la Shoah, les films terriblement émouvants retraçant la vie d’Anne Franck ou encore l’histoire des ghettos juifs depuis le Moyen-Âge.

	Je voulais comprendre et les livres qui tentaient d’analyser le comportement inhumain d’hommes apparemment banals retenaient toute mon attention. Ma génération était traumatisée par l’horreur du génocide et ressentait assez fort le sentiment de culpabilité d’une Europe qui avait laissé se perpétrer l’inconcevable. Des juifs et d’Israël, j’avais donc deux visions ; l’une des victimes de l’holocauste et l’autre d’un monde idéalisé, exemplaire, en… Palestine.

	Mais, des Palestiniens, j’ignorais tout !

	Évidemment, lorsque je me suis mise à lire les « nouveaux historiens » israéliens ou « L’identité palestinienne » de Khalidi, ma vision idyllique de la création d’Israël et ma croyance dans nos médias traditionnels furent fameusement mises à mal. C’est seulement à ce moment-là que j’ai compris l’horrible « partage », le nettoyage ethnique voulu par les penseurs du sionisme et poursuivi jusqu’ici sans relâche, l’injustifiable colonisation, l’atrocité des guerres contre Gaza, les innombrables violations du droit faites dans la quasi-indifférence générale. Et ce fut pour moi le déclencheur de mon militantisme en faveur du peuple palestinien.

	Cette découverte ne m’a pas laissée indemne et, plus que toute autre expérience, m’a prouvé combien le jugement critique était primordial et devait être exercé très tôt, en famille quand cela est possible, mais certainement à l’école qui a le devoir de désacraliser les livres d’histoire et de révéler les possibles dérives et dangereux partis pris de certains.

	J’ai toujours dit à mes élèves qu’il fallait lire beaucoup, confronter les points de vue, creuser pour tenter d’appréhender la vérité, se forger sa propre opinion et, surtout, ne pas avoir de maître. Dans le film « Le cercle des poètes disparus », un professeur demandait de déchirer une page d’un livre. Scandale dans sa classe, mais aussi dans la mienne ! Même les moins motivés de mes élèves par l’enseignement et la lecture, même les plus indisciplinés, y voyaient un crime, un sacrilège. L’autorité était bafouée. Cette soumission juvénile à l’écrit m’avait en même temps fait sourire et inquiétée. Je ne vous crois pas, vous, mes petits-enfants et vos copains, capables d’un tel effroi face à un tel acte. Mais qu’en est-il de votre rapport aux médias, aux tweets, réseaux sociaux, qui vous abreuvent chaque minute et en tous lieux d’informations que vous engloutissez peut-être sans vous poser la question de la vérité ? Savez-vous par exemple que les médias français sont aux mains des Dassault, Lagardère, Bouygues qui, s’ils ne sont pas tous des sionistes notoires, font des affaires avec leurs « amis » israéliens, cautionnent leur politique de colonisation et d’apartheid et sont donc de fidèles adjuvants du sionisme dont le but a toujours été l’éviction des Palestiniens de Palestine ? Savez-vous que Haïm Saban, ami de Sharon et Bush, intime des Clinton, gros financier de l’American Israël Public Affairs Committee, le plus puissant lobby pro-israélien aux USA, a racheté des chaînes en Allemagne, France, Belgique (VT4) et est un des administrateurs de TF1, propriété de Bouygues ? Savez-vous que sous la pression d’une association juive sioniste de France les éditions Hachette (aux mains du déjà cité Lagardère) ont dû modifier deux pages d’un manuel scolaire pour effacer toute trace de la Nakba et donc de l’expulsion des Palestiniens de leur terre en 1948 ? Savez-vous que le président du comité juridique de l’ONU n’est autre que Dany Danon, l’ex-ministre israélien de la Défense ? Ou encore que Patrick Drahi, le financier franco-israélien, patron entre autres de l’Express, Libération, RMC, a mis ses médias au service de la campagne électorale d’Emmanuel Macron ?

	Ce livre, je l’écris donc pour le peuple palestinien, mais aussi pour vous 6, Mattéo, Nathan, Naomé, Tom, Maëllys, Luna. Parce que mon recueil de poèmes, « Des mots pour la Palestine », vous ne le lirez peut-être jamais. La poésie n’est pas chose facile pour vous et, de plus, si l’on ne connaît pas les différentes étapes de cette colonisation, si l’on ignore tout du projet sioniste du XIXe siècle et de sa toujours actuelle mise en application, comprendre mon militantisme à travers ce type de textes n’est pas aisé.

	J’aimerais que, par la lecture de ce livre, vous fassiez vôtre la nécessité de décoder une information, de remonter à ses sources, de voir qui sont les propriétaires et administrateurs des médias. Je voudrais que vous puissiez détricoter la propagande israélienne – qui a toujours présenté ses agissements comme licites et inattaquables –, les mensonges de « l’information », l’inadmissible violation du droit, le non-respect des conventions de l’ONU et portiez un regard éclairé sur l’attitude des USA et de l’Europe qui collaborent avec cet état hors-la-loi. Je voudrais que vous ne disiez plus « le conflit israélo-palestinien » : il s’agit d’une colonisation illégale. Pour s’opposer au tout-puissant Israël, Les Palestiniens ne sont pas dotés d’une armée, eux auxquels on ne reconnaît pas un état et qui ont subi encore ces dernières années 3 attaques horribles de Gaza. Ces hommes, ces femmes, ces enfants, dépossédés de leur terre, sous contrôle de l’envahisseur, emprisonnés par un mur et des checkpoints, privés de leur eau, de leur électricité, ne sont pas des terroristes. Ce sont des résistants, des êtres courageux, volontaires, qui espèrent que leurs droits soient enfin reconnus. Il n’y a pas de « problème palestinien ». Il n’y a pas « une situation complexe ». Il s’agit d’une colonisation avec une puissance occupante et un pays occupé. Point barre.

	 

	Ce livre, je ne l’envisage pas comme une somme de dates, un répertoire de conventions, un fatras de chiffres et de citations ; je recourrai pourtant à ces éléments, car ma démarche n’est pas motivée par une simple empathie pour les Palestiniens, mais par l’espoir de vous faire comprendre combien la situation actuelle a ses origines au XIXe siècle et quel fut le rôle scandaleux de la Grande-Bretagne, puis des USA et de l’ONU. Ce n’est pas sensiblerie, aveuglement de ma part. Les faits sont là ; les violations du droit international et la lâcheté ou le cynisme de nos gouvernements bien réels. Et je vous donnerai donc les preuves de cette indéfendable colonisation.




 

	 

	 

	 

	 

	« La propagande est l’art de persuader les autres de ce que vous ne croyez pas vous-même ».

	Abba Eban

	 

	« Le sionisme est un nationalisme particulier : il a inventé le peuple, le territoire, la langue » 

	Pierre Stambul

	 

	 

	
		 



	Les prémices de l’état juif. Le sionisme et ses mensonges

	 

	 

	 

	Par où commencer ? Certains me diront « dès le commencement ». L’histoire de la Palestine est en effet intéressante quant aux différents peuples, religions, langues qui s’y sont succédé. Cananéens au contact de l’Égypte et de la Mésopotamie ; invasions hittite, amorrite puis des Hébreux et des Philistins, des Assyriens et Babyloniens ; dominations perse, grecque et romaine ; conquête arabe ; croisades, périodes ayyoubide, mamelouke et ottomane (cette dernière de 1517 à 1917). 

	Je ne ferai pourtant allusion à ce passé que lorsque ce sera indispensable pour vous faire entendre les mensonges que l’état sioniste a toujours véhiculés pour rendre légitime aux yeux de beaucoup son installation en Palestine, car, ce qui me tient à cœur, je vous le répète, c’est de vous faire comprendre le processus d’éviction des Palestiniens, légitimes citoyens de Palestine. Aussi vais-je aborder le sujet à une période charnière : la fin de l’Empire ottoman, avec le mandat britannique et l’établissement d’un foyer juif en Palestine.

	 

	Herzl et le congrès de Bâle

	 

	Au XIXe s., les juifs qui s’étaient établis en Europe et avaient dans la plupart des cas réussi une assimilation recherchée dans des pays qu’ils considéraient comme leurs, dont ils se sentaient des nationaux à part entière, se voient devenir la cible de campagnes et pogroms, surtout en Russie. Dans ce moment difficile et, révolté par les nombreuses manifestations d’antisémitisme, notamment en France (souvenons-nous de l’affaire Dreyfus), un juif austro-hongrois, Theodor Herzl (fondateur du journal sioniste Die Welt) publie en février 1896 « L’état juif », un ouvrage enflammé sur la nécessité de la création d’un état purement juif. Il n’est pas le premier à émettre cette idée et, comme ses prédécesseurs, est loin de susciter l’approbation de sa communauté. Lors du congrès rabbinique de Montréal de 1897 est votée la motion de rejet de la création d’un état juif. Les rabbins rappellent – à juste titre – que la judéité ne peut s’exercer dans un seul pays, le judaïsme n’étant en aucun cas une race, une nationalité, mais uniquement une religion. Créer un état est donc un péché puisque le premier commandement du Talmud interdit explicitement aux fidèles de s’organiser pour émigrer dans le foyer saint avant la venue du messie. En 1900, la brochure rabbinique  Livre éclairant pour les honnêtes gens, contre le système sioniste  enfonce le clou : la terre biblique n’a jamais été un territoire national !

	Malgré ces oppositions virulentes (jusqu’à la Deuxième Guerre mondiale, 90 % des religieux resteront hostiles à la création de tout état juif) et celles du parti ouvrier allemand du Bund (qui aurait voulu une autonomie culturelle sans référence à une souveraineté nationale et sans territoire spécifique), malgré les nombreuses dissensions entre les différents courants et la crainte de la minorité juive installée en Palestine face à la future immigration européenne, le sionisme de Herzl s’affirme dans le projet d’un centre spirituel, territorial. Au départ, sont envisagés d’autres pays, tels l’Argentine, le Kenya, l’Ouganda, mais lors du Congrès de Bâle en 1897 est lancée l’idée de l’installation en Palestine. 

	L’idéologue autrichien, « assimilé » et laïc convaincu, n’a aucun intérêt pour la défense de la religion : son désir réel est de séculariser la société juive qu’il ne voit pas lui-même comme un peuple, une race spécifique. Pourtant, en vue de donner une légitimation à la future colonisation, il va s’appuyer sur la bible, décrétée pour la cause livre d’histoire ! C’est un bon moyen pour affirmer la continuité du « peuple » juif depuis la remise de la Torah à Moïse et le retour à la terre promise ! De plus, fonder un foyer en Palestine est pour Herzl un moyen de se débarrasser des juifs encombrants venus notamment de Russie qu’il juge contribuer à développer l’antisémitisme7. 

	Se construire une identité basée sur des mythes nationaux et instrumentaliser l’histoire au profit d’idéologies dominantes sont des stratégies politiques bien présentes dès la fin du XVIIIe et tout au long du XIXe siècle8. Aussi, les sionistes, pour rendre légitime la création d’Israël, se sont-ils forgé une histoire multiséculaire, celle d’une communauté, d’un peuple avec une continuité dans l’espace et dans le temps9. Et, aujourd’hui, malgré les preuves irréfutables d’historiens, d’archéologues, de généticiens, à propos des manipulations de l’histoire, du patrimoine architectural et du concept d’une race spécifique juive, beaucoup continuent à affirmer l’exode de Judée après la destruction du second temple (il n’a pas eu lieu : les Romains ne chassaient pas les populations autochtones) et être les descendants du peuple sorti d’Égypte et arrivé en terre promise10. Soulignons qu’aujourd’hui encore 6 juifs sur 10 sont persuadés que Dieu leur a donné la terre de Palestine. Par boutade (?), il est dit que les athées le croient ! Il faut être clair. Les juifs de la bible n’étaient pas natifs de Palestine : ils étaient des conquérants ou des immigrants comme les autres. De plus, redisons-le, ils ne formaient pas un peuple, une nation, mais seulement un groupe religieux. Ce sont des porteurs de cette religion de Moïse qui ont essaimé dans tout le bassin méditerranéen, bien avant la soi-disant destruction du temple en 70 avant J.C, s’y sont mélangés aux populations et ont, par prosélytisme, augmenté leur nombre. Beaucoup d’ancêtres des juifs ne sont donc pas les Hébreux, mais des païens et parmi ceux qui n’allèrent pas au Proche-Orient, en Afrique du Nord ou en Europe, il y eut des conversions au christianisme et puis à l’islam.

	Les juifs d’aujourd’hui sont des descendants de Romains convertis au judaïsme, ou de Berbères d’Afrique du Nord ou d’habitants de l’empire Khazar. Les descendants des Judéens de l’antiquité sont donc les Palestiniens actuels11 et Yasser Arafat devait avoir plus de sang hébreu que David Ben Gourion, le Premier ministre d’Israël !

	La fin du XIXe baigne dans un climat où le colonialisme s’affirme comme valeur et où l’on considère que tout peuple qui veut entrer dans la modernité a à le pratiquer. Herzl veut donc créer un état juif dans un pays où il n’y a à cette époque que 4,4°/° des habitants qui soient juifs. Et cela pour une communauté qu’il ne considère pas lui-même comme un peuple ! Ce qu’il dit vouloir mettre en chantier, c’est « un morceau de rempart contre l’Asie, la sentinelle avancée de la civilisation contre la barbarie (…). Nous devrons cependant représenter la civilisation occidentale et apporter l’hygiène, l’ordre et les coutumes pures de l’Occident dans ce bout d’Orient pestiféré et corrompu »12.

	 

	Dès cette époque, les Palestiniens et autres Arabes « à faces de brigands » sont donc traités de barbares et d’arriérés et les envahisseurs présentés comme porteurs et défenseurs de la civilisation ! Il y a bien quelques voix pour s’élever contre cette conception, tel Ahad Ha’am, membre du sionisme spirituel, qui dénonce la cruauté des colons, l’immoralité d’une telle installation en Palestine, l’achat des terres et l’éviction des paysans, mais la mainmise juive sur la terre de Palestine est bien engrangée.

	 

	 

	Gardons bien en mémoire que le projet sioniste jusqu’à aujourd’hui a toujours fait appel à de fallacieux droits antiques auxquels ne croyait même pas Herzl (quel « bordel » de telles revendications – même si elles n’étaient pas basées sur des mensonges – amèneraient dans le monde : les descendants des Celtes, Bretons, Saxons, Vikings et autres peuples pourraient par exemple nous chasser parce que leurs ancêtres ont occupé nos territoires et les Italiens faire de même parce que descendants des Romains et les Grecs vider Marseille de ses habitants actuels). Et dire que le même roman national sioniste – le recours à cette origine hébraïque – est toujours repris en 2018 comme justification de la colonisation par 6 juifs sur dix et reste enseigné au département d’histoire juive des différentes universités israéliennes ! Un mensonge qui permet de légitimer le « nous étions là et nous sommes revenus » et obtenir un blanc-seing de tout l’Occident. Vous l’aurez compris : les sionistes ne peuvent en aucun cas revendiquer l’occupation de la Palestine par le « droit divin », le « droit historique » comme si les juifs – et seulement eux – avaient un lien de sang avec le pays !

	Accepter la thèse selon laquelle les pères fondateurs d’Israël n’avaient aucunement envisagé l’éviction des Palestiniens de leur terre est indéfendable. Herzl dit clairement dès le départ « Nous avons l’intention d’aider discrètement (sic) les populations misérables à traverser la frontière en leur fournissant du travail dans les pays de transit, mais nous leur refuserons tout emploi dans notre pays ». C’est clair. L’épuration ethnique est l’option voulue dès le XIXe siècle !

	 

	Des falsifications de l’histoire, il y en a toujours eu et cela continuera. Que celles-ci soient utilisées pour créer un imaginaire collectif, on pourrait peut-être s’en accommoder ; mais que des mythes aient été la justification du vol des terres d’habitants légitimes, d’une épuration ethnique, d’une colonisation et d’un « gommage » de tout un peuple, cela doit être dénoncé avec force. On ne doit pas avoir peur de défendre le droit. Nous devons tous exiger que justice soit rendue. 

	 

	 

	1896 : ouvrage de Herzl  L’état juif 

1897 : Congrès de Bâle avec projet d’un foyer juif en Palestine (alors, seulement 4,4 % de la population de Palestine est juive)

1900 : brochure rabbinique contre le sionisme et donc contre l’installation en Palestine



	 


 

	 

	 

	 

	 « En Palestine, une nation a solennellement promis à une seconde le territoire d’une troisième » 

	Arthur Koestler

	 

	 

	La déclaration Balfour

	 

	 

	 

	Le congrès de Bâle a donc jeté les prémices de l’État d’Israël. Évidemment, seuls, les sionistes n’auraient pu arriver à la concrétisation de leur rêve. Pour cela, il fallut le concours de certaines puissances occidentales et la corrélation de différents facteurs. Herzl chercha un appui du côté allemand, puis il se tourna vers les Anglais, pas mécontents d’avoir une alternative à une immigration juive de l’Europe de l’est jugée trop importante et sans doute préparés au sionisme dès le XVIIe siècle par les protestants pour qui la rédemption universelle ne pouvait se faire qu’après le « retour » des juifs à Sion13. C’est d’ailleurs cette même croyance (et peut-être le désir de se débarrasser des juifs dans les pays majoritairement chrétiens) qui explique en partie la pression actuelle des cercles évangélistes au Congrès américain et est une des raisons de l’injustifiable attitude des États-Unis dans leur soutien de la politique israélienne.

	En 1917, appuyé par le baron Rothshild (président du mouvement sioniste à Londres), le ministre britannique des Affaires étrangères – un chrétien antisémite notoire, celui-là même qui en 1905 avait déposé un projet de loi pour limiter l’immigration juive dans son pays – accepte facilement la création d’un foyer national juif en Palestine : c’est la fameuse Déclaration Balfour qui donne une force diplomatique et politique au sionisme14. La Grande-Bretagne jongle avec les accords Sykes-Picot15 et fait fi des promesses données à Hussein, chérif de la Mecque, d’un grand état arabe, en échange de l’aide apportée contre les Turcs. Dans ce jeu tout à fait malhonnête, elle est en réalité peu soucieuse des juifs ; ce qu’elle veut, c’est jouir d’une position stratégique militaire pour contrôler le canal de Suez et la route des Indes, et avoir la mainmise sur des richesses pétrolières. 

	 

	La SDN (ancêtre de l’ONU) valide alors la déclaration Balfour. Elle reconnaît – en dépit de tout esprit critique – un droit historique d’antériorité aux juifs et, le 24 juillet 1922, donne aux Britanniques un mandat sur la Palestine, peuple considéré comme mineur, à civiliser et devant donc être géré par un tuteur. 

	L’immigration souhaitée par les idéologues ne connaît pas alors un réel succès16, mais, avec l’arrivée d’Hitler au pouvoir, aux juifs issus de l’Union soviétique, des Balkans, du Proche-Orient, s’ajoutent alors ceux qui quittent l’Allemagne et la Pologne. À remarquer que ces derniers sont bien différents des juifs persécutés qui préféraient fuir vers Londres et New York, avec le désir de s’intégrer. Pour la plupart, ce sont environ 20 000 sionistes plutôt fortunés qui veulent créer un état juif souverain en Palestine et auxquels l’accord Haavara de 1933 entre nazis et hautes autorités du mouvement17 donnera la possibilité de cette nouvelle alya18, en échange de capitaux qui serviront à l’achat de biens d’exportation allemands vers la Palestine.

	La priorité des sionistes n’était donc pas au départ d’offrir avec le nouvel état un refuge à des juifs persécutés19. La preuve : en 1938, Ben Gourion, celui-là même qui deviendra le fondateur de l’État d’Israël, déclare « Le sionisme n’est pas une œuvre de bienfaisance. Nous avons besoin de juifs de qualité supérieure pour qu’ils développent la maison nationale. » Et, un mois après les nuits de Cristal, « Si j’apprenais que l’on peut sauver tous les enfants d’Allemagne en les transférant en Angleterre, ou seulement la moitié, mais en terre d’Israël, je choisirais la seconde solution »20. Ça se passe de commentaires, non ?

	Hannah Arendt affirme quant à elle que, sans les listes données par des notables juifs, un assez grand nombre de juifs auraient pu être sauvés (Eichman à Jérusalem).

	 Einstein – je rappelle qu’il était juif et qu’on ne peut le suspecter d’antisémitisme – se montrait très critique face à la création de l’état « Devenir une nation dans le sens politique du mot équivaudrait à se détourner de la spiritualisation de notre communauté que nous devons au génie de nos prophètes ».

	Le Fonds national juif21 renforce alors le projet de colonisation par l’acquisition de terres qui deviennent propriété inaliénable du peuple juif et dont il chasse les fellahin qui, eu égard aux droits traditionnels du travail exercé sur le sol cultivé, en avaient le « tasarruf », l’usufruit, et y vivaient depuis des générations22.

	Arthur Ruppin, l’expert foncier de ce très efficace FNJ, déclare en 1930 « La terre est la chose la plus nécessaire à notre enracinement en Palestine. Comme il n’y a pratiquement plus de terres arables qui soient incultes en Palestine, nous sommes obligés, dans chaque cas d’achat de terre en vue de sa colonisation, de déplacer les paysans qui la cultivaient jusqu’alors. ». Le pays possédait de grandes étendues fertiles ; ce n’était pas – c’est évident – un désert sans habitants et sans cultures avant l’arrivée des immigrants juifs ! La région du littoral de Gaza à Haïfa comptait déjà à la fin du XIXe siècle 500 orangeraies sur plus de 1000 hectares et, en 1913, 1,6 million de caisses seront exportées de Jaffa ; les productions d’olives, de coton et céréales, quant à elles, avaient permis le développement des industries et un commerce important avec la France notamment. La Palestine était alors un pays dynamique et la modernité, le progrès, n’ont pas été apportés par les sionistes ainsi qu’ils l’ont prétendu !

	 

	 

	Les socles de l’État d’Israël sont ici facilement identifiables. Il s’agit bien d’un projet colonialiste avec des colonies de peuplement et donc remplacement de la population par les juifs (qui, rappelons-le, n’avaient pas marqué au départ une aspiration pour un tel « retour »). L’épuration ethnique est, on le voit, envisagée dès le départ. Les paysans sont chassés de chez eux et n’ont plus le droit de cultiver leurs terres ancestrales ; les villes se vident de leurs habitants. Et le fameux slogan « Une terre sans peuple pour un peuple sans terre » se révèle totalement mensonger ! Que doivent ressentir les Palestiniens quand l’occupant s’enorgueillit des oranges de Jaffa et commercialise sous l’étiquetage « origine israélienne » par exemple des dattes de la vallée du Jourdain ou des cosmétiques issus de la mer Morte !

	 

	De plus, Israël n’a pas été créé à cause du génocide, pour protéger les juifs. La Shoah a certes été un adjuvant, mais non pas la raison première. C’est l’idéologie sioniste – et non les juifs – qui crée au XIXes. le besoin d’un état. Là encore, l’histoire a été réécrite. Et c’est celle qu’adolescente j’ai crue !

	Il est dur de renoncer à des croyances, à des mythes, surtout s’ils font autorité et que l’Histoire, les livres scolaires, des figures emblématiques ou des organismes internationaux – censés rendre compte de la vérité et du droit – nous les distillent insidieusement. À nous tous, à vous mes petits-enfants, d’être vigilants.

	 

	1917 : Déclaration Balfour (octroi par la G. B. d’un foyer juif en Palestine)

24 juillet 1922 : la SDN valide la déclaration Balfour et donne aux Britanniques le mandat sur la Palestine



	 

	 


 

	 

	 

	 

	 

	 « On doit connaître l’histoire comme telle, mais aussi la façon dont les récits ont été construits et sont manipulés, afin de se donner les moyens de les contester »

	Ilan Pappé

	 

	 

	3.

	Le mandat britannique (1922 à 1948)

	 

	 

	 

	En 1922, nous l’avons vu, la Société des Nations entérine la promesse faite par Balfour de créer un foyer national juif en Palestine et attribue à la Grande - Bretagne un mandat sur cette région (les territoires actuels d’Israël, la Cisjordanie et Gaza).

	Les Britanniques promettent le respect des droits civiques et religieux des autochtones, mais ne parlent aucunement de leurs droits politiques. Ils ouvrent largement la porte à l’immigration juive et leur favoritisme par rapport aux arrivants est total. À ceux-ci, en plus des exemptions de taxes sur les importations et divers monopoles sur les industries, sont concédés les 3 grands monopoles du sel de la mer Morte, des réserves d’eau de Jaffa et de l’électricité sur tout le territoire. Avec de telles mesures iniques, l’économie juive croît rapidement alors que l’économie palestinienne, florissante jusqu’alors, est étouffée. À ces avantages très importants, s’ajoute une aide non négligeable à la milice militaire sioniste, la Haganah23, qui deviendra une véritable armée et à différents groupes terroristes, dont les actions meurtrières cibleront par la suite… la puissance mandataire24 ! De plus, l’agence juive obtient la création d’un système éducatif séparé avec pour langue officielle l’hébreu et se constitue en fédération générale de travail grâce au syndicat Histadrut qui, de plus en plus puissant, donnera aux seuls juifs d’énormes avantages, notamment dans les domaines de la santé, des pensions. 

	Les Palestiniens perdent alors une grande partie de leurs ressources en eau et en électricité et leurs emplois dans l’agriculture et l’industrie se réduisent fortement ; ils sont exclus des postes dans les banques, les écoles et leurs dirigeants politiques sont démis de leurs fonctions, alors que le Yichouv, la communauté juive, devient avec ses institutions politiques, son armée, sa langue, son enseignement, ses services publics, un quasi-état ! L’immigration s’intensifie et les colonies se multiplient. La population juive passera de 83 700 personnes en 1922 à 554 329 en 194525. 

	Une telle situation – véritable violation des droits de la population arabe, droits pourtant actés dans les clauses du mandat – génère, on le comprend aisément, le mécontentement des Palestiniens qui ne reçoivent pas l’autodétermination promise oralement par Londres. 

	Nombreux congrès, associations politiques, communautés religieuses, exécutif de la femme arabe à Jérusalem, haut comité arabe créé par Amin-Al-Husseini, banque arabe de Palestine et banque agricole, missions en Europe, lettre envoyée au président des USA pour réclamer la justice, tout cela montre à l’évidence que le danger des alyas et le projet sioniste ont été compris très tôt par les Palestiniens qui ne sont pas restés inactifs ! La Palestine mandataire ne connaîtra pas un jour de paix. Émeutes violentes, attaques contre les juifs, grève générale, révolte de 1936, sont réprimées violemment par les Britanniques (officiellement 5 000 Arabes auraient été tués, mais ce chiffre pourrait être en deçà de la réalité), secondés par des milices juives : les effectifs militaires de 50 000 hommes reçoivent le renfort de 20.OOO policiers juifs et de membres de la Haganah et de l’Irgoun, alors qu’il n’y a en face d’eux que 2 000 irréguliers Palestiniens mal préparés, mal équipés. Ces derniers ne font évidemment pas le poids et se retrouvent sans direction politique, les chefs du mouvement national ayant été exilés (notamment aux Seychelles). Des maisons sont dynamitées et une partie de la ville de Jaffa rasée.

	Soulignons le rôle atroce de cette puissance mandataire tout au long de son mandat. Tout est fait pour privilégier le foyer juif et empêcher le développement de la société arabe en détruisant une économie qui existait avant son arrivée. Envenimer les rapports entre les grandes familles palestiniennes et donc rendre difficile et même impossible un front uni dans la rébellion est un autre élément non négligeable de ce processus de sape.

	 

	 

	Les Britanniques qui ont aidé les juifs à s’installer en Palestine, les ont privilégiés et même armés (ceux-ci pouvaient posséder un permis d’armes et munitions, un brassard, et être intégrés dans la « spéciale police ») se voient malgré tout confrontés à une opposition de plus en plus forte, vu leur désir de limiter l’immigration. La loi martiale (avec pour corollaires le ralentissement de l’essor industriel et du commerce, la privation de certaines matières premières) est promulguée et les milices juives se multiplient et commettent de nombreux attentats. On en recense pas moins de 20 par mois dont celui de 1946 à l’hôtel King David, siège de l’administration britannique, qui fait 93 morts, essentiellement des civils juifs et arabes et l’assassinat de Lord Moyne, ami de Churchill, par le Lehi, alors sous les ordres de Shamir. Officiellement, pour l’opinion publique internationale, Ben Gourion était obligé de dénoncer le terrorisme (aujourd’hui, le rôle réel des dirigeants de l’agence juive dans ces actes ne fait plus de doute), mais, dans certains discours, il le défendait en tant qu’expression légitime d’une population face à « l’occupation » (sic !).








	 

	 

	 

	 

	 

	 « En dessinant la carte comme ils l’ont fait, les membres de l’ONU qui ont voté pour la résolution de la partition ont directement contribué au crime qui allait suivre » 

	Ilan Pappé

	 

	 

	4.

	Les différentes propositions et la résolution 181

	 

	 

	 

	La situation devient difficilement gérable pour les Britanniques et se succèdent alors diverses commissions dont les propositions ne satisfont personne. 

	Dans le Livre blanc de 1922, Churchill, secrétaire aux colonies, affirme que les dispositions du mandat ne signifient pas que « la Palestine en entier devrait être convertie en un foyer national juif, mais qu’un tel foyer devrait être fondé en Palestine ». On ne peut cependant parler de souci, d’empathie pour les autochtones qu’il traitait de « hordes de barbares ne mangeant pas grand-chose d’autre que des crottes de chameau » !

	En 1937, un premier partage de la Palestine est préconisé par le plan Peel. Il prévoit pour les juifs (qui représentent alors 1/3 de la population) un état sur 30 % du territoire – les terres les plus fertiles – ; le reste, à l’exception de Jérusalem, Bethléem et Ramla sous statut spécial, est à rattacher à la Transjordanie, alors sous mandat britannique ; 1250 juifs rejoindraient ce qui deviendrait l’état juif et 200 000 Palestiniens seraient déplacés dans l’état arabe.

	Le livre blanc de 1939, réel tournant dans la politique de Londres, choisit une autre option : celle d’une Palestine largement arabe avec une immigration juive limitée à 75 000 personnes pendant 5 ans avant d’être soumise au consentement arabe et ensuite la création d’un état unitaire indépendant sous les 10 ans.

	 Ce n’est pas, évidemment, ce que veut depuis sa création le mouvement de « retour à Sion ». La volonté de Ben Gourion de chasser les Palestiniens de Palestine se révèle avec force dans ses déclarations dès 1936 « Je soutiens le transfert obligatoire. Je n’y vois rien d’immoral » et « Il n’y a pas de place pour 2 peuples (…), il faut les [les Palestiniens] transférer tous ». Les sionistes se réunissent en 1942 à Biltmore et réclament officiellement l’ouverture complète de la Palestine à l’immigration juive et le droit de coloniser… toute la région. Deux ans plus tard, le Congrès américain répond favorablement à leurs exigences ! L’ancrage du futur état se verra ensuite consolidé par l’arrivée de fonds importants de sympathisants des USA, par ses milices militaires « récompensées » pour l’aide apportée pendant la guerre, par la création d’une industrie d’armes et l’accroissement sur le sol de Palestine de la population qui bouleverse totalement l’équilibre démographique antérieur.

	Une nouvelle commission d’enquête internationale (l’UNSCOP) de l’ONU aboutit au vote du 29 novembre 1947 (avec un réel chantage américain sur les autres états membres par la menace de grandes entreprises de stopper les fournitures aux pays récalcitrants). La résolution 181 met fin au mandat britannique et partage la Palestine en 2 états : l’état juif de 14 000 km2 avec 558 000 juifs et 405 000 Arabes et l’état arabe de 11 500 km2 avec 804 000 Arabes et 10 000 juifs. Soit 55 % pour le premier et 44 % pour le second, les villes saintes restant zone internationale. Il est important de souligner que cette commission onusienne avait elle-même dans son rapport relevé qu’à cette époque les Arabes formaient 65 % de la population et les juifs 33 % et que la possession des terres était pour les premiers de 85 % et pour les seconds de moins de 7 %. De plus, il me semble essentiel de relire les remarques du sous-comité préposé au respect du droit dont je reprends textuellement le passage suivant quant au plan de partition « contraire aux principes de la charte et que les Nations-Unies n’avaient aucune compétence pour lui donner effet. (…). Une telle décision ne peut être prise que dans le cadre du libre arbitre du peuple dans les territoires en question. Cette condition n’est pas réalisée (…), car elle implique l’établissement d’un état juif au total mépris de la volonté et des intérêts des Arabes de Palestine ». C’est très clair. On sait dès cette époque que l’on « offre » à des colons une terre qui était celle des Palestiniens et, en plus, on se moque totalement de la répartition démographique qui n’aurait pu concéder que 10 % du territoire aux juifs, eux qui, à la fin du mandat, ne possédaient même pas 7 % des terres cultivées, puisque la campagne les avait peu attirés et que leurs colonies d’alors ressemblaient plus à des garnisons militaires qu’à des villages. Le vote de l’ONU montre combien le droit a été bafoué et l’injustice scellée dans cette résolution 181 ! Il est aussi le point de départ de l’expulsion massive des autochtones. 

	Pour les Palestiniens, c’est le refus – logique – d’une décision qui signe le vol de leur terre et est la porte ouverte à leur future élimination. Cette injustice n’est dénoncée par personne, même pas commentée dans les journaux. Dès cette époque, les spoliés sont exclus des accords (uniquement passés entre les USA et le futur état israélien) et leur pays partagé entre eux et des colonisateurs ! 

	Les juifs, quant à eux, font mine d’accepter le plan de partage et ne revendiquent pas le grand Israël convoité. Mais Ben Gourion, l’année précédente, était déjà bien décidé à éliminer les dirigeants palestiniens, les officiers et agitateurs, à attaquer les villages qui pourraient s’opposer à la volonté d’expansion, à s’en prendre aux transports et biens vitaux, puits et moulins notamment (c’est acté dans le plan Guimel, dit plan C). Sa promesse à l’exécutif sioniste est nette, tranchée « Après la formation d’une armée importante dans le cadre de l’établissement de l’état, nous abolirons la partition et nous nous étendrons à l’ensemble de la Palestine. ». 

	 

	Le recours au nettoyage ethnique26 pour créer un état totalement juif est l’option retenue. Elle avait déjà été prônée par Menahem Ussishkin, dirigeant de l’Agence juive, qui avait affirmé qu’il était nécessaire de « transférer les Arabes vers les pays voisins ; de les transférer tous ; pas un village, pas une tribu ne doit rester » et par Weitz, très précis lui aussi en 1941 quant à l’éviction totale des autochtones « … je connais les difficultés, mais ce n’est que par le transfert de la population que la rédemption arrivera. Il n’y a pas de place pour nous et nos voisins ; le développement est un processus très long. Ils [les Arabes] sont trop nombreux et trop enracinés, le seul moyen est de les déraciner et de les éradiquer ».

	 

	Que d’anomalies, de falsifications de l’histoire ! Que d’injustices et de mensonges ! Que d’offenses faites au peuple palestinien !

	 On l’a vu. La gestion de la situation sur le terrain a été par Londres catastrophique, tant face au terrorisme des groupes extrémistes sionistes qu’aux soulèvements nationalistes – légitimes – de ceux qui étaient appelés les « collectivités non-juives » (rappelons qu’ils étaient chez eux, avaient leur identité propre et représentaient l’immense majorité des habitants de Palestine) et étaient considérés par le pouvoir mandataire comme des gens retardés, à civiliser, alors que les nouveaux arrivants, des colons, étaient aidés dans leur projet d’accélération d’immigration et de possession des terres ! 

	La SDN (qui deviendra l’ONU) porte une totale responsabilité dans ce qui s’est passé dès le mandat britannique et a toujours aujourd’hui des conséquences désastreuses puisqu’elle a entériné l’idée – totalement fausse – de la connexion historique du peuple juif avec la Palestine et a permis la création de ce qui allait devenir rapidement l’état juif d’Israël, laissant l’appétit pantagruélique de ses dirigeants et idéologues prendre possession de toujours plus de territoires et ne laisser aux indigènes que des enclaves, confettis dispersés sur ce qui était autrefois un pays, celui des Palestiniens !

	Nous sommes au XXIe siècle. Et beaucoup pensent que le colonialisme, c’est du passé. On pourrait croire en effet loin derrière nous les horreurs semblables à celles perpétrées dans « nos » colonies, celles de la France, de l’Angleterre, de la Belgique notamment et se dire que les décolonisations ont amené une ère plus morale. Hélas, sous nos yeux, se perpétue, aujourd’hui, avec l’assentiment, le cynisme ou la lâcheté de nos états, une gigantesque entreprise de colonisation de peuplement avec effacement total de ses habitants. Le mur construit en toute illégalité, les checkpoints, la multiplication des colonies, l’effacement du passé des villages et villes, les attaques et le blocus de Gaza, l’apartheid, les emprisonnements « administratifs », les privations en eau, en électricité, tous ces manquements au droit international sont le fait d’un état dit démocratique ! 

	 

	Et dire qu’Israël se dépeint comme la victime qui a à se défendre contre les Palestiniens présentés comme des terroristes ! Ne nous laissons pas manipuler. Ne soyons pas du côté du colonisateur qui déclare être le propriétaire d’une terre qui ne lui appartient pas et en chasse les habitants légitimes. Comme le dit très bien la mère de Finkelstein – qui avait connu le ghetto de Varsovie et les camps nazis - « quel crime les Palestiniens ont-ils commis sinon de naître en Palestine ? Leur grand péché a été de refuser l’auto-expropriation ».

	Ceci ne peut être mis en doute : l’épuration ethnique a toujours été voulue par les sionistes. Il s’est agi, très tôt, d’un plan minutieusement établi de transfert de tout un peuple. Tous les ingrédients du conflit actuel étaient là. Ce qu’on appelle « le problème palestinien », comme si les Palestiniens étaient responsables de la situation horrible qu’ils vivent toujours aujourd’hui, a été créé par la Grande – Bretagne et les USA qui, malgré la mise en garde sur l’aberration du plan de partage par la commission onusienne de l’UNSCOP, ont donné, sans état d’âme, la terre de Palestine à des colonisateurs et accepté leur voracité ! 

	 

	Les juifs n’avaient aucun droit sur cette terre et continuent aujourd’hui à chasser les habitants légitimes de ce qu’il leur reste de territoire morcelé. On ne peut accepter l’injustice. On ne peut accepter les violations du droit. On a à refuser le diktat d’une propagande qui veut légitimer une réelle épuration ethnique. Ayons conscience de l’occultation du savoir et de l’histoire. Débarrassons-nous des « certitudes » distillées par les vainqueurs qui nous font croire que les envahisseurs sont chez eux et les autochtones des intrus, des terroristes, à rayer de la carte. Indignons-nous !

	 

	1922 à 1948 : exercice du mandat britannique sur la Palestine

1936 à 1939 : grande révolte palestinienne

1937 : plan Peel avec proposition de 30 % du territoire pour le foyer juif

1939 : livre blanc pour la limitation de l’immigration juive et une Palestine largement arabe

1942 : conférence sioniste de Biltmore avec la ferme volonté d’un état juif sur toute la Palestine mandataire

29 novembre 1947 : Résolution 181 : fin du mandat britannique et partage de la Palestine en 2 états indépendants (55 % aux juifs et 44 % aux Palestiniens)



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	« C’est l’histoire simple, mais horrible du nettoyage ethnique de la Palestine, un crime contre l’humanité qu’Israël a voulu nier et faire oublier au monde » 

	Ilan Pappé

	 

	« Les Palestiniens, pris dans la double tourmente des colonialismes britannique et juif, deviennent, malgré résistances et révoltes, graduellement des étrangers sur leur propre terre » 

	Elias Sanbar 

	 

	 

	5.

	La Nakba. Épuration ethnique de la Palestine et « déclaration d’indépendance » d’Israël

	 

	 

	 

	Souvenons-nous qu’après la guerre de 40-45, malgré une immigration plus importante, les juifs ne représentent toujours en Palestine que le 1/3 de la population et que les dirigeants sionistes trouvent le « don » de l’ONU de 55 % des terres nettement insuffisant ! Aussi, dès avant le retrait des Britanniques, mettent-ils sur pied différents plans pour procéder à l’éviction des Palestiniens et s’approprier la totalité du pays. Projet bien présent dès les balbutiements du sionisme de la fin du XIXe siècle et clairement repris par le plan A de 1937 et en 1939 par le radical idéologue Jabotinsky qui clame haut et fort « Les Arabes doivent laisser la place aux juifs en Eretz Israël. S’il a été possible de transférer les peuples baltes, il est possible aussi de déplacer les Arabes palestiniens ».

	Le 10 mars 1948, le plan Daleth27 établit les modalités d’une épuration à grande échelle. Intimidation de la population par des tracts, pilonnages et destructions des maisons pour empêcher tout retour, expulsion des terres avec interdiction de revenir, même après une courte absence, emprisonnements dans des camps de prisonniers ou de travail pour les hommes de 16 (parfois 10) à 50 ans, assassinats, tout est soigneusement étudié pour créer le plus rapidement possible « Eretz Israël », ce grand état voulu depuis le Congrès de Bâle. Les faits sont là.

	 

	 

	Les archives de l’état juif, le journal intime de Ben Gourion, les confessions-repentirs de militaires, tous ces documents révélés grâce au travail des « nouveaux historiens » (tel Ilan Pappé), montrent dans leur vérité la plus crue les programmes – aux noms de codes très suggestifs (le tihour, le matateh, le biour hametz)28 – de nettoyage ethnique, l’utilisation d’armes biologiques comme les virus de la typhoïde et de la dysenterie répandus dans les puits principalement à Saint-Jean d’Acre (et avec moins de succès à Gaza) et les séances d’endoctrinement des soldats par des officiers politiques.

	La tâche des militaires et groupes terroristes se voit grandement facilitée par les fichiers de tous les villages, établis quelques années auparavant. Photos aériennes des routes, cultures, sources, puits ; répartition de la population ; religion ; stratification sociale ; chefs ; armes éventuelles : tout est connu dès avant les attaques et tout peut être prévu pour rendre aisées les incursions et annihiler la force de résistants potentiels.

	En moins de 6 mois, environ 800 000 personnes sont chassées de chez elles : la ½ de la population totale ! Plus de 500 villages sont détruits ; les villes principales, visées en premier lieu, passent aux mains des milices juives et 250 000 personnes sont déplacées dans des conditions atroces vers le Liban, la Syrie, la Transjordanie, l’Égypte ou encore vers Gaza et la Cisjordanie 

	 Cet exode massif est, c’est important de le souligner, la conséquence des horreurs commises par les différentes milices et de la campagne de terreur bien orchestrée par les dirigeants sionistes : il n’a en rien été préconisé par les pays arabes comme voudrait nous le faire croire encore aujourd’hui la propagande israélienne. Le sort de tous ces Palestiniens est scellé dès leur expulsion, avec un cynisme effrayant. Sharett (futur ministre des Affaires étrangères) ne dit-il pas dès 48 « Les réfugiés palestiniens trouveront leur place dans la diaspora. Grâce à la sélection naturelle, certains résisteront, d’autres pas. (…). La majorité deviendra un rebut du genre humain et se fondra dans les couches les plus pauvres du monde arabe ». À la vue de tous ces hommes, femmes, enfants, dépouillés de tout, affamés, épuisés par leur marche (450 kms pour le Liban), des autorités religieuses s’adressent au pape, tel monseigneur Assaf, archevêque d’Ammam « Nous ne pouvons qu’élever hautement la voix pour protester contre de tels faits (…) sur les atrocités sans nom que les juifs commettent sur de pauvres Palestiniens inoffensifs. Il est nécessaire enfin que la conscience humaine mette fin à de pareilles atrocités en Palestine ». Mais, on laissera faire…

	 

	Les massacres, les destructions, les villages rasés, les camps de prisonniers, les expulsions, le terrible déracinement à l’extérieur ou à l’intérieur du pays, les hordes de femmes, d’hommes, d’enfants jetés sur les routes après avoir dû tout abandonner, c’est ce qui fut appelé la « Nakba29, la catastrophe. Pour illustrer cette terrible période – que les livres d’histoire israéliens taisent et sur lesquels nos manuels scolaires font l’impasse (la vigilance des sionistes s’exerce partout dans le monde ; souvenez-vous du manuel scolaire de Hachette !) – je ne reprendrai que quelques exemples, illustrations parmi d’autres de ce que fut cette terrible entreprise d’effacement des Palestiniens30.

	 Les témoignages des atrocités commises ne manquent pas31. Ils expriment tantôt la fierté d’avoir rendu possible la création du « grand Israël », tantôt l’absence d’état d’âme, tantôt de la culpabilité. Un des officiers de la brigade Carmelli haranguait ses troupes en ces termes « Tuez tous les Arabes que vous rencontrez, incendiez tout ce qui est inflammable et ouvrez les portes à l’explosif » et l’espion de la Haganah, Grichon Mordechai, « À mes yeux c’était un peu comme un pogrom ». Givat Shaul Bet dira “C’était une véritable boucherie (…). Si on tue des civils innocents, alors on peut appeler ça un massacre” et Joseph Nachmani, dirigeant de la Haganah, “Ils séparèrent les hommes des femmes, attachèrent les mains de 50 à 60 paysans et les tuèrent, les enterrant dans une fosse commune. Ils violèrent aussi nombre de femmes (…) ils commirent un vrai massacre (…). 

	Un soldat, témoin des actes barbares commis dans l’attaque de Ad Dawayima, dira « Ils tuaient les enfants en fracassant leur tête avec des bâtons. Il n’y avait pas un foyer sans mort » et « des officiers cultivés (…) s’étaient transformés en vulgaires meurtriers, et ceci, non dans la peur du combat (…), mais dans le cadre d’un système d’expulsion et de destruction ».

	Ben Gourion, toujours dans la crainte du jugement critique de l’étranger, avançait cette justification : la violence, les actes barbares de certains (c’était difficile de les dissimuler tous vu l’ampleur des massacres) devaient être vus comme une attitude de défense identique à celle utilisée contre les nazis et même comme une protection de la charte de l’ONU ! Et les pertes juives, il les appelait « les victimes d’un second holocauste » !

	Le 9 avril 48, sous la direction de Menahem Begin (qui sera Premier ministre de 1977 à 1983 et prix Nobel de la Paix en 1978 !), 130 membres de l’Irgoun et du groupe Stern, épaulés par la Haganah, attaquèrent Deir Yassin. Après avoir largué 7 bombes, ils envahirent ce paisible village avec des chars d’assaut, incendièrent les habitations, massacrèrent un grand nombre de personnes. Ils violèrent les femmes, expulsèrent les survivants et pillèrent leurs maisons, occupées quelques mois plus tard par des colons. Jacques de Reynier, représentant de la Croix rouge de 48 à 49, raconta l’horreur du spectacle. Après la fuite d’environ 150 personnes, il ne trouva sur les lieux que trois survivants parmi des tas d’hommes et de femmes, massacrés « sciemment, volontairement ». L’opération de Deir Yassin était vue par le mouvement sioniste comme une démonstration de force dont les atrocités permettraient de créer la peur et la fuite des populations des autres villages. Le lendemain, Einstein et 20 autres juifs dénoncèrent l’attaque, traitant les assaillants de « dévoyés », « criminels » dont les méthodes ressemblaient à celles des partis nazis et fascistes.

	À Haïfa, le 22 avril, les Britanniques empêchent des soldats arabes de défendre la population. Comme ailleurs, la Haganah utilise en premier lieu les ficelles de la guerre psychologique : menaces d’armes atomiques et de gaz toxiques, diffusion de bruits horribles de gémissements et de cris de femmes, messages en arabe tels que « Sauvez vos âmes, vous les fidèles. Fuyez pour garder la vie sauve ». Ensuite, des barils d’explosifs, d’huile et de fioul furent jetés des hauteurs pour tuer plus facilement les gens qui, terrorisés, sortaient de chez eux. Les rescapés fuirent vers le port où les familles furent dispersées par l’armée mandataire. Grand nombre de bateaux surchargés coulèrent et beaucoup de ces gens périrent noyés ; les survivants furent entassés dans un ghetto, à Wadi Nisnas. 

	Le 13 mai, Jaffa est bombardée et des haut-parleurs rappellent la destruction de Deir Yassin. Sur 70 000 Arabes, il n’en restera que 3 600. Cette ville au rayonnement culturel important grâce à ses journaux, ses salles de spectacle, est vidée de ses habitants qui espèrent que leur exode sera de courte durée !

	Le 14 mai, leur mandat sur la Palestine terminé, les Britanniques se retirent du pays. Ils ont assisté aux premiers « nettoyages » de villes, de villages ; ils ont vu les habitants tués, emprisonnés, obligés de s’exiler, et ils ont toujours laissé faire !

	Ce même jour, Ben Gourion proclame l’État d’Israël. C’est la « déclaration d’indépendance » ! Le terme choisi serait risible si la suite des événements n’était si tragique. L’état sioniste installé par l’Angleterre puis par l’ONU en Palestine, le colonisateur, qui a déjà massacré ou chassé de nombreux Palestiniens, informe le monde entier de sa réussite comme s’il s’était défait d’un envahisseur qui l’aurait menacé sur son propre sol. Israël, c’est important de le souligner, dès cette date, impose sa loi en violation de la résolution 181 de L’ONU qui recommandait la création de l’état palestinien à côté de l’état juif.

	Alors que 400 000 Palestiniens ont déjà été expulsés de leurs villes et villages, les troupes arabes entrent en Palestine. C’est le début de la guerre de 48, « la guerre des 10 jours » qui, entrecoupée de plusieurs cessez-le-feu, se termina en juillet 49. D’un côté, les actions sporadiques de troupes de volontaires, mal entraînées, mal coordonnées, mal équipées ; de l’autre, une armée parfaitement préparée, aux effectifs déjà aguerris dans les précédentes attaques et connaissant remarquablement le terrain. D’un côté l’embargo sur les armes décrété par la Grande-Bretagne et la France à destination de la Palestine ; de l’autre un approvisionnement clandestin très important de Tchécoslovaquie puis de Russie pour Israël.

	 

	 

	L’armée arabe ne fait pas le poids et est incapable de s’opposer à la continuation des massacres. Citons parmi eux celui de Tantoura des 22 et 23 mai, soigneusement caché par les dirigeants sionistes, mais révélé il y a quelques années dans un travail de thèse d’un universitaire israélien (qui a subi d’énormes pressions pour se rétracter). Après l’attaque, 200 habitants de ce petit village d’agriculteurs et de pêcheurs furent exécutés et leurs corps enfouis par un tracteur dans des fosses creusées sur la plage pour éviter une épidémie. De ce charnier (le terme est celui du fossoyeur israélien), les touristes, israéliens ou étrangers, ignorent tout. Ils ne voient qu’une lagune paradisiaque avec une plage de sable blanc. Effacement total. Négation du passé palestinien. Belle vitrine de ce que peut offrir Israël aux vacanciers !

	À Lydda et Ramleh, le 12 juillet, les troupes juives utilisèrent un subterfuge : le drapeau jordanien flottait sur leurs chars et les soldats portaient des tenues arabes. Les opérations conduites par Mosche Dayan et Yitzakh Rabin (Premier ministre de 1974 à 1977 et de 1992 à 1995) amenèrent l’expulsion de 70 000 habitants qui furent forcés à une « marche de la mort », sans eau, sans vivre. Beaucoup moururent de faim, d’épuisement, avant d’atteindre la Cisjordanie.

	En octobre, 90 % de la population de Beersheba est expulsée et la plupart des 90 000 Bédouins qui vivaient dans le sud du Néguev depuis l’époque byzantine sont déportés vers Gaza, Hébron et la Jordanie. C’est le début de la terrible entreprise d’effacement – toujours intense aujourd’hui – contre cette population que Moshe Dayan suggérait de prolétariser par la production de la misère pour s’en débarrasser dans des bidonvilles, véritables réserves et à laquelle il ne reste en 2018 que 4 % de ses terres ! 

	Comment des hommes, parfois rescapés des camps de concentration nazis, ont-ils pu commettre de telles horreurs ? Comment cela a-t-il été possible ? Comment la communauté internationale n’a-t-elle pas réagi, elle qui après la découverte de la Shoah avait déclaré qu’elle serait vigilante face à tout crime contre l’humanité ?

	Trois facteurs prépondérants sont à relever pour expliquer la facilité du nettoyage ethnique planifié dans le plan D.

	En premier lieu, l’attitude des Britanniques qui, comme le dit Pappé, « ont regardé ailleurs ». Dans certaines villes, ils désarmèrent les Palestiniens et se retirèrent de zones tampons, laissant le champ libre aux milices sionistes. Pas de doute, les troupes mandataires étaient bien présentes pendant que se perpétraient massacres, destructions, puisqu’elles ne partirent que le 15 mai et que les expulsions des villes se firent entre le 10 mars 48 et fin avril. 

	Ensuite, le rôle peu reluisant tenu par l’ONU qui, coupable déjà du dépeçage de la Palestine, est resté les bras croisés. Des observateurs avaient été dépêchés sur place pour voir comment se passait la partition, mais ou leurs rapports ne furent pas publiés ou ils furent analysés avec légèreté, dans une vision coloniale semblable à celle de la conquête de l’Ouest. Face à la colonisation d’un pays, sionistes et Américains étaient sur la même longueur d’onde. Roosevelt n’avait-il pas affirmé que l’extermination des Indiens d’Amérique et l’expropriation des terres « étaient en dernière analyse tout aussi salutaires qu’elles n’étaient inévitables » ?  

	L’attitude du président Truman fut également un adjuvant pour Israël et contribua à la cécité de beaucoup de pays par rapport aux violations du droit. Tout comme son prédécesseur, il ne connaissait rien de la Palestine et de ses habitants, mais, dépendant de la puissance financière et électorale juive, il s’était engagé dès 1945 à défendre la cause sioniste. Les commentaires du représentant du Guatemala (oui, ce pays qui en 2017, à la suite de Trump, a reconnu Jérusalem comme capitale d’Israël) révèlent particulièrement bien le dédain vis-à-vis des Palestiniens « À côté du XXes., nous avons vu les vestiges du XVe siècle. Porteurs d’eau arabes qui marchent en traînant les pieds (…) pendant que des voitures, klaxonnant impatiemment (…) ». Le racisme, le « colonialisme-civilisateur », dans toute leur bêtise. D’un côté les juifs, civilisés, européens ; de l’autre les Arabes, arriérés et à maintenir sous tutelle. Un seul envoyé, le comte Bernadotte (qui, en tant que président de la Croix rouge de Suède, avait aidé au sauvetage des juifs), propose des solutions concrètes telles la modification du tracé des frontières du plan de partage, l’obligation de permettre le retour des réfugiés et la discussion du sort de Jérusalem. La médiation qu’il suggère est catégoriquement refusée par les Israéliens qui – souci constant des sionistes – craignaient un amalgame entre victimes de la Shoah et villageois palestiniens. Il sera assassiné le 17 septembre 48 par un commando du groupe Stern. Pour soigner son image auprès de l’opinion internationale, Ben Gourion condamnera cet acte terroriste et les coupables écoperont de la prison à vie, mais ils seront graciés quelques mois plus tard par le même Ben Gourion qui fera de l’assassin son… garde du corps.

	De plus, les faits se passent 3 ans après la Shoah et, même s’ils ne peuvent pas ne pas avoir été au courant des agissements inhumains des groupes armés juifs, les journalistes occidentaux ont préféré les minimiser ou même se taire. Difficile de critiquer un peuple après le génocide dont il a été victime ! 

	De la plupart des villages habités depuis des siècles par les Palestiniens, des maisons, des écoles, des lieux de culte, des jardins et des cultures, il ne reste rien32. La volonté des sionistes d’une hébraïsation géographique de la Palestine entamée dès 1920 par la mainmise sur les terres va alors gommer totalement la présence des Palestiniens. Dayan dira « Toutes nos cités sont construites sur les ruines des villages arabes et nous ne rasons pas seulement leurs noms, mais nous essayons de rayer leurs noms des livres d’histoire ». Les appellations arabes ont été remplacées par de l’hébreu et tout a été totalement transformé, javellisé. Là des terrains de sport, une forêt « écologique » ; là le campus de l’université de Tel-Aviv et les musées d’Eretz Israël, du centre Rabin, de la diaspora et du Palmakh sur le village de Cheikh Muwannis ; là, le parc national où les familles de Jérusalem vont pique-niquer le dimanche, sans savoir qu’elles piétinent les ruines du village de Beit Masir, pris par la brigade de Rabin ; là le mémorial de la Shoah, Yad Vashem, construit en 1953 à l’emplacement de Deir Yassin, ce paisible village palestinien où avait eu lieu quelques années plus tôt un terrible carnage. 

	 

	 La volonté de commémorer le passé douloureux de la Shoah, de rappeler au monde entier l’horreur du nazisme et de donner une image d’un pays verdoyant, écologique. Un nettoyage de l’histoire palestinienne, des habitants légitimes. Un effacement total de la Nakba qui donne une virginité à des criminels. Dissimulés les charniers, rayés de la carte les villages arabes ; oubliées les victimes33. Un négationnisme horrible qui enlève son passé à tout un peuple et endoctrine, dans les mensonges et la propagande, les juifs installés sur la terre des habitants légitimes. 

	À la fin de la guerre, Israël occupe 78 % de la Palestine historique. Il a conquis le Néguev, le littoral de Gaza à Jaffa et le nord de la Galilée. Les Palestiniens sont dispersés et deviennent des réfugiés à l’intérieur de « leur » pays, en Israël ou encore en Jordanie, au Liban,…34. Contrairement à ce que la propagande sioniste a voulu faire croire, il n’y a jamais eu de désir d’accord, de compromis avec la Jordanie, la Syrie ou l’Égypte. 

	Cela aurait évidemment nui à l’entreprise coloniale qui voulait une Palestine vidée de ses habitants. Ben Gourion, dans une lettre à Abba Eman, représentant israélien à l’ONU, est très clair “Les accords d’armistice sont suffisants pour nous. Si nous courons après la paix, les Arabes en demanderont le prix : ou des territoires, ou le retour des réfugiés, ou les deux ».

	Le 11 décembre 1948, la résolution 194 de l’ONU affirme l’obligation de permettre le plus rapidement possible le retour des réfugiés dans leurs foyers et de payer à ceux qui ne rentreraient pas des indemnités à titre de compensation pour les pertes ou dommages. Cette résolution35, pas plus que la résolution 181, pas plus que toutes les suivantes36, ne sera appliquée par l’état colonisateur et cela, dans l’indifférence ou le cynisme de nos gouvernements ! De plus, en 1950, Israël promulguera la « loi sur les biens des absents » qui lui permet de spolier complètement de tous leurs biens, terres et maisons, les Palestiniens qui se sont trouvés avant, pendant, après la guerre de 48, en-dehors de chez eux et qui, même encore enregistrés comme propriétaires, n’ont plus aucun droit vu que les territoires sont sous juridiction israélienne. En 1960, un amendement de cette loi « Expulsion des envahisseurs » assimile les Bédouins – qui sont sur leurs terres – à des envahisseurs ! L’Apotropos, l’administrateur des biens des « absents », les revend alors aux citoyens juifs qui ignorent parfois tout de la Nakba et de la terrible injustice faite au peuple de Palestine. Cette gigantesque escroquerie, véritable adjuvant à la colonisation, est toujours d’actualité en Cisjordanie et à Jérusalem ; la loi des « présents absents » permet à l’état de faire main basse sur les oliviers, cultures ou autres possessions de Palestiniens qui en sont séparés par le mur ou les checkpoints et sont donc considérés comme les ayant… abandonnés !

	L’ONU - qui a laissé commettre tous les massacres, toutes les expulsions – tente d’aider les Palestiniens, mais l’OIR (organisation internationale pour les réfugiés) ne reçoit pas l’aval du tout jeune état et des sionistes de l’étranger ! L’OIR s’était porté au secours des juifs après 1945 et il n’était toujours pas envisageable pour les dirigeants du nouvel état qu’une comparaison puisse être faite entre Shoah et Nakba. L’aide à la construction de camps, d’écoles, d’hôpitaux est alors confiée à un nouvel organisme, l’UNRWA, dont le mandat ne devait être que temporaire, mais qui, vu la situation désastreuse et la non-reconnaissance de l’état palestinien, a toujours été reconduit. Aujourd’hui, cette aide a été fortement réduite par Trump et l’UNRWA devrait plier bagage fin 2020. Les Palestiniens comptent quatre générations de réfugiés qui sont passés de 750 000 en 1948 à plus de 5 millions en 2018 !

	 

	« L’histoire est écrite par les vainqueurs. C’est une constatation commune ». Les mots de Khalidi prennent tout leur sens quand on se penche sur l’effacement total de la Nakba par les sionistes et sur la manière dont la « guerre des 10 jours » nous a été rapportée. Les mensonges d’Israël qui continue à affirmer que les Palestiniens sont partis de leur plein gré ou à l’instigation de dirigeants arabes, et que, petit David contre le fort Goliath, ils avaient à se défendre contre des troupes ennemies qui menaçaient d’extinction les juifs, ont été démontés avec force par Khalidi et les « nouveaux historiens ». La guerre de 1948 n’a pas été une « guerre nécessaire » de défense. Les attaques contre la population, les exactions, les massacres, les déplacements forcés, tout avait commencé bien avant l’entrée des troupes venues soutenir les Palestiniens. Hélas, archives de l’état israélien, journal de Ben Gourion, notes précises des différents plans et rendez-vous entre dirigeants37, tous ces éléments à charge contre la politique sioniste ont eu bien peu d’impact sur la scène internationale et sur l’ensemble du peuple juif.

	 

	Cette période de la Nakba, cette colonisation voulue dès le XIXe s., on l’a compris, a été possible pour plusieurs raisons et grandement favorisée par l’aide des USA et le manque de clairvoyance (ou le cynisme ?) de l’ONU. La responsabilité de ceux qui ont laissé faire ou ont concouru à cette spoliation de la terre palestinienne est énorme et l’on est en droit de leur demander des comptes. Il est indispensable de reconnaître qu’il y a eu crime dans les décisions des instances internationales et que les destructions des villages, les expulsions, les tueries, le nettoyage ethnique, tous ces procédés d’effacement de tout un peuple ont été minutieusement orchestrés par le plan D et exécutés par les différentes milices du futur état. Il faut en finir avec cette mythologie officielle que, lâchement ou par intérêt, certains continuent à accepter.

	On ne peut rester neutres ! Il n’y a pas à tergiverser. Nous devons mettre en accusation l’état sioniste d’Israël, faire reconnaître les faits et la légitimité des Palestiniens à retrouver leur terre et, à l’instar de Pappé, être conscients que « Poursuivre la lutte contre la négation du crime est un impératif moral ».

	 

	J’espère que ce chapitre aura été suffisamment explicite quant à l’élément essentiel de l’idéologie sioniste. La Nakba est le résultat de la volonté d’une épuration ethnique. Il fallait une Palestine juive et les 55 % donnés par l’ONU – cette partition dès le départ terriblement injuste pour les autochtones – c’était bien insuffisant ! L’éviction du peuple palestinien de sa terre était vue comme une nécessité et il fallait se débarrasser de « ces épines », « ces parasites »38. Un monde a été rayé de la carte. Ses occupants sont devenus des réfugiés dans d’autres pays ou sur ce qui était leur terre et beaucoup vivent sous occupation et contrôle permanent.

	Une question d’éthique – parmi tant d’autres – ne semble guère être prise en compte par nos politiques, les médias et beaucoup de personnes. Pourquoi les juifs ont-ils droit à leur passé, leur histoire de la Shoah et peuvent-ils avoir leurs lieux de mémoire sur les villages détruits des Palestiniens alors que ces derniers sont privés de leur passé, celui-ci dénié, enfoui sous les nouvelles constructions, les nouveaux parcs de l’état colonialiste ?

	 

	 L’injustice sera-t-elle un jour réparée ? Le dommage reconnu et par l’État d’Israël et par la communauté internationale ? La vérité sera-t-elle acceptée par l’ensemble du peuple juif alors que certains croient toujours être retournés sur une terre qui leur appartenait légitimement ? Le 14 mai est célébré avec faste comme fête de la « déclaration d’indépendance ». Quid de la Nakba ? Quels sont les manuels scolaires qui en font état et quels sont les pays démocratiques qui la commémorent ? Notre lâcheté est incommensurable. Nos gouvernements, ces fiers défenseurs du droit, ressemblent de plus en plus à l’état hors-la-loi d’Israël qui en 2011 a promulgué la loi « anti-Nakba » (l’emploi du mot « Nakba » par les écoles et associations amènerait ipso facto la suppression des fonds publics).

	2018. La Nakba a commencé il y a 70 ans et n’a jamais cessé. Il y a eu des centaines de milliers de réfugiés en 1967 et, aujourd’hui, cette gigantesque entreprise d’anéantissement du peuple palestinien ne faiblit pas. Que restera-t-il de la Palestine ? 

	“Faire de l’holocauste un atout politique sert essentiellement Israël dans sa lutte contre les Palestiniens. Lorsque l’holocauste est d’un côté de la balance, avec la conscience coupable (normale) de l’Occident, la dépossession du peuple palestinien de sa patrie en 1948 est minimisée et estompée”. Eh oui, la constatation de la journaliste Amira Hass est terrible et très claire quant à l’injustice de la situation et pourtant cela ne semble guère ébranler nos consciences !

	 

	10 mars 1948 : plan Daleth, plan de nettoyage ethnique ; période de la Nakba avec massacres et près de 800 000 réfugiés

 14 mai 1948 : fin du mandat britannique et déclaration « d’indépendance » par Ben Gourion

15 mai 1948 : les troupes arabes entrent en Palestine ; début de la « guerre des 10 jours »

11 décembre 1948 : Résolution 194 de l’ONU pour le droit au retour des réfugiés

Juillet 1949 : fin de la guerre ; 78 % de la Palestine et Jérusalem sont occupés par Israël

1950 : Israël, membre de l’ONU.

8 décembre 1949 : résolution 302 pour la création de l’UNRWA



	 

	 


 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	    « Un génocide débute toujours par le silence du monde », lettre de 300 descendants et victimes de l’Holocauste, en soutien à Gaza, 2014

	 

	 « Je crois que seule la vérité permet l’action. Nous ne construisons pas la paix sur des mensonges. C’est pour cela que nous avons un devoir de vérité face à un conflit où chaque mot est piégé, où les pires accusations sont instrumentalisées ».

	De Villepin.

	 

	 

	Conclusion

	 

	 

	 

	Ce livre, j’avais à l’écrire. Il m’était insupportable de penser que j’avais vu en Palestine le vrai visage du sionisme et compris une vérité que mes petits-enfants, mon entourage et beaucoup d’autres personnes ignorent tant la complicité, la lâcheté intéressée de nos gouvernements et le grand silence de certains de nos médias continuent à faire croire au bien-fondé de l’État d’Israël et à rendre presque invisible – ou tolérable – l’épuration ethnique dont sont victimes depuis plus de 70 ans les Palestiniens. J’avais à dire cette vérité. Dénoncer les mensonges d’un état qui n’a jamais respecté le droit international. Expliquer les prémices du sionisme, les différents plans qui ont abouti à la Nakba. Attirer l’attention sur une information sujette à caution. Montrer les différentes responsabilités, génératrices de la situation actuelle.

	Je ne peux ni ne voudrais nier ma sensibilité face à la terrible injustice, ma honte et ma colère générées par l’attitude injustifiable de la communauté internationale. Mon intention était bien, dès le départ, de donner mon avis, de ne pas rester dans une neutralité coupable, de ruer dans les brancards. Et pourtant ces quelques pages n’ont rien à voir, ainsi que je l’ai souligné d’emblée, avec de la sensiblerie. Elles s’apparentent à une démonstration que j’ai voulue rigoureuse, basée sur des faits irréfutables, attestés grâce aux travaux remarquables des « nouveaux historiens », aux archives (notamment le journal de Ben Gourion), aux révélations de l’archéologie et aux confessions d’anciens de la Haganah39. Informer, expliquer, dire la vérité, m’ont paru être des moyens de ne pas me rendre complice du mal perpétré par d’autres.

	 

	Le doute n’est pas permis. Le sionisme a dès ses débuts eu le dessein de coloniser la Palestine et cela en se servant d’une mythologie nationale, créée de toutes pièces pour faire accepter aux autres le soi-disant « retour » à Sion. C’est, dit Pierre Stambul, « une colonisation particulière qui ne veut pas asservir un peuple, mais l’expulser (…). C’est un nationalisme qui a inventé un peuple, une langue et une terre, rien que ça ! C’est une gigantesque mystification de l’histoire et des identités juives ».

	La réalisation de ce projet d’état juif en Israël, évidemment, nous l’avons vu, eût été impossible sans adjuvants sérieux. Au premier rang des coupables, la Grande-Bretagne qui a donné le feu vert à Herzl, offrant un pays qui ne lui appartenait pas, violant dès la période du mandat le droit des peuples non autonomes à l’autodétermination. Contrairement à la France en Syrie et au Liban, elle a, en tant que puissance mandataire, totalement renié ses obligations qui étaient de préparer la Palestine à son indépendance. C’est elle qui a avantagé le colonisateur et lésé les autochtones et qui, lors des massacres et de l’exode de la population, a laissé faire !

	Ensuite, l’ONU qui a entériné la terrible injustice d’un partage défiant tout bon sens : ce fut bel et bien un viol de l’intégrité territoriale d’un peuple chassé de chez lui par une occupation illégitime en droit. Et cet organisme, créé pour veiller au maintien de la paix et au respect des droits humains, a fermé les yeux, dissimulant le rapport de ses observateurs qui montrait sans ambiguïté que la politique d’Israël était de « déraciner les Arabes de leurs villages natals de Palestine par la force ou la menace ».

	Sont également à pointer du doigt les gouvernements européens, les médias et l’opinion publique, peu intéressés par le sort des Palestiniens et enclins à fermer les yeux sur les dérives d’un état nationaliste, colonialiste, difficile à critiquer après l’horreur de la Shoah.

	« Entre ma mère et la justice, je choisirais ma mère », disait Camus. Sans doute le choix de l’écrivain peut-il être compris dans une période où les attentats en Algérie risquaient de coûter la vie à celle qui l’avait mis au monde. Mais, lorsque l’on n’est pas confronté à ce genre de dilemme, je crois qu’on ne peut pas transiger avec la justice. Les Palestiniens ont subi un vol de leur terre et un nettoyage ethnique. Certains ont été massacrés, beaucoup ont été jetés sur les routes de l’exil, privés de leurs biens, enfermés dans des camps. Ceux qui demandent justice sont-ils des terroristes40 ?  

	Défendre sa maison, ses cultures, sa société, n’est-ce pas légitime ? Que peuvent ressentir tous ces hommes, toutes ces femmes face à une Europe qui connaît la situation effroyable dans laquelle ils sont plongés depuis un siècle, face à l’ONU dont aucune des résolutions n’est mise en application, face à nos médias silencieux ? Et tous ceux qui savent ou qui ont les moyens de savoir, vont-ils continuer à se laisser chloroformer par la propagande sioniste, à se plier au diktat des USA et ne rien exiger de leurs gouvernements ?

	 

	Ce livre se termine sur la proclamation de l’État d’Israël et la guerre des 10 jours de 1948 qui permet aux juifs de s’installer sur 78 % de la Palestine mandataire ! Mais là ne s’arrête ni le pantagruélisme de l’idéologie sioniste-colonialiste, ni les responsabilités, ni la culpabilité des États-Unis et de l’Europe. En effet, entre 1948 et 2018, tous les événements qui se sont succédé n’ont jamais été dans le sens d’une reconnaissance du peuple palestinien à son autodétermination, dans le respect du droit et de la justice. Bien au contraire…

	La victoire des Israéliens dans la guerre des 6 jours de 1967 a permis l’occupation de la Cisjordanie, de Gaza, du Golan, de Jérusalem-Est par l’état autoproclamé 19 années plus tôt ; celui-ci a multiplié par 4 son territoire de 1948 et a poursuivi l’épuration ethnique avec 300 000 nouveaux déplacés qui sont allés grossir les camps des réfugiés de la Nakba ! Une colonisation illégale, une violation du droit international, ainsi que le souligne auprès de ses dirigeants, seulement quelques semaines après la fin de la guerre, Théodor Meron, avocat du ministère des Affaires étrangères israélien41. Le gouvernement, pour rendre acceptables les expulsions des habitants, usera alors d’un subterfuge en utilisant pour certaines colonies les appellations de « entités militaires temporaires » et de « centres de résistance militaire ». 

	Les « négociations » de Madrid, Oslo, Taba, Camp David, n’ont de négociations que le nom. Présentées comme des « offres généreuses », habilement façonnées par le duo américano-israélien, elles ont été des pièges dans lesquels se sont laissé prendre les dirigeants palestiniens qui n’ont rien obtenu. Ni la promesse d’un futur état, ni la mise en application de la résolution 242 de 1967 pour le retrait des territoires occupés, ni le droit au retour des réfugiés de la résolution 194 de 1948, ni des compensations pour les spoliations. Une mascarade. 

	Dès Oslo, les 3000 km2 de la Cisjordanie furent divisés en 3 zones : la zone A, 18 %, sous juridiction palestinienne, la zone B, 21 %, sous autorité israélienne sauf pour les affaires civiles, et la zone C, 61 %, sous contrôle total d’Israël. Un territoire morcelé. Un peuple éclaté. Des habitants éparpillés sur leur sol et que le « mur de séparation » commencé en 2002 – en réalité mur d’annexion dont le tracé englobe 45 % de terres cultivables, « laissées » aux Palestiniens – et les nombreux checkpoints vont isoler de plus en plus les uns des autres et rendre impossible pour beaucoup l’accès à leurs terres, à l’enseignement, aux soins de santé, à l’eau (dont 10 % seulement leur reviennent actuellement !). Un véritable sociocide. 

	Les 365 km2 de la bande de Gaza, occupés après la guerre des 6 jours sont « libérés » en 2005 sous Sharon. Les colonies démantelées, les Gazaouis subiront de terribles attaques (vu les moyens de destruction employés, on peut parler de « guerres » si ce n’est que le terme renvoie au face-à-face de deux armées se combattant, ce qui n’a jamais été le cas). Pluie d’été, Plomb durci, Pilier de défense, Bordure protectrice, furent des massacres de population (300 morts en 2006, 1 400 en 2008, plus de 1 500 en 2014 et un très grand nombre de blessés et destructions) par une seule force militaire, puissance colonialiste occupante depuis 70 ans, face à une population assiégée. 

	 

	Depuis cette soi-disant libération, les Israéliens exercent un contrôle permanent par air, mer et terre et dans une zone tampon à l’intérieur même du territoire palestinien. Une « barrière de sécurité » enferme plus de 2 millions d’habitants (avant l’arrivée des réfugiés de 1948, Gaza n’était peuplé que de quelques milliers d’habitants), dont 100 000 sans-abri, qui ne peuvent sortir de cette cage. Ils subissent un blocus de plus en plus dur et manquent de biens élémentaires et de matériaux nécessaires à la reconstruction des bâtiments détruits par les bombardements. De plus, 90 % de l’eau est impropre à la consommation et l’électricité n’est fournie que pendant 4 heures maximum par jour.

	Au moment de clore ce livre, l’horreur continue à Gaza. Mais qui cela intéresse-t-il ? Pour commémorer les 70 ans de la Nakba, les Gazaouis, réfugiés sur leurs propres terres, surveillés jour et nuit, emprisonnés dans cette bande étroite, ont décidé de se masser le long de la « barrière de sécurité » en une « marche du grand retour ». Cette manifestation non violente, les Israéliens la répriment avec une violence inouïe, qualifiée par Amnesty International et Human Rights Watch de « crime de guerre » et même de « crime contre l’humanité », expressions déjà employées par Richard Goldstone42, en 2009, dans un rapport qui ne connaîtra aucune suite.

	Ce sont des massacres. La raison : réaliser le but fixé il y a plus de 100 ans de posséder toute la Palestine, mais vidée de ses habitants légitimes. Des enfants, des étudiants, des femmes, des infirmiers, des journalistes tirés à bout portant. Et rien. Pas de réelle condamnation. Pas d’analyse des médias qui, la plupart du temps, se taisent ou qualifient simplement les faits de « heurts », de « tensions », « d’affrontements », « d’émeutes ». Un peuple est en train de mourir. Que doivent ressentir tous ces Palestiniens face à notre coupable inertie ? « Silence, on tue à Gaza » : terrible phrase du poète et professeur d’université, Ziad Medoukh, terrible accusation de la culpabilité du monde de laisser faire l’injustifiable !

	Et le sort de la Cisjordanie et de Jérusalem-Est est, lui aussi, aujourd’hui, de plus en plus tragique. Les territoires occupés (les Israéliens les appellent « territoires libérés » !) sont devenus des ilots qui se réduisent comme peau de chagrin. 70 % de la zone C ont été avalés par les implantations de nouvelles colonies et de zones militaires. Un seul pour cent est attribué à des constructions palestiniennes. Depuis 2009, plus de 6 000 démolitions et plus de 9 000 déplacés. Expulsions notamment des Bédouins du Néguev, destructions des infrastructures, dont des écoles ; cultures saccagées, oliviers déracinés ; habitations confisquées dans la « capitale ». L’ogre israélien a un appétit insatiable qu’aucune résolution de l’ONU ne parvient à juguler43. Tout est savamment orchestré par l’état hébreu pour rendre impossible la vie dans cette région et saboter une solution à deux états.

	 

	 

	Ilan Pappé termine en 2008  L’épuration ethnique de la Palestine , mine exceptionnelle de renseignements, sources, archives, réflexions, sur lesquels je me suis largement appuyée, par un constat inquiétant. « Il faudra plus que ce livre – je n’ai sur ce point aucune illusion – pour inverser la diabolisation d’un peuple qui a été colonisé, expulsé et occupé, et la glorification de ceux qui l’ont colonisé, expulsé et occupé ». 10 ans depuis la parution de cet ouvrage. Un peuple lutte pour sa survie. En Cisjordanie, à Gaza, dans le Néguev, à Jérusalem-Est, dans un territoire qui pourrait bien être effacé de la carte comme l’ont été tant de villages palestiniens par le plan Daleth de Ben Gourion. 

	 

	10 ans avant ces terribles mots de Gédéon Lévy dans un article du Haaretz du 28 avril quant à la position de la société civile israélienne « La base, l’électorat, la majorité veut le mal. (…) Même si des soldats tuent des centaines de manifestants à Gaza, Israël ne cillera pas. La raison : la méchanceté et la haine envers les Arabes. Gaza n’est jamais perçue comme elle est vraiment, un lieu habité par des êtres humains, une énorme et terrible prison, une immense suite d’expérimentation humaine ». Un sondage de 2006 du même journal avait déjà révélé que la majorité des citoyens était pour le transfert de tous les Palestiniens, y compris ceux d’Israël ! Une déshumanisation des Palestiniens voulue par le gouvernement et bien intégrée par beaucoup. Effrayant et peu porteur d’espoir.

	 

	Pourrais-je terminer avec plus d’optimisme que Pappé et Lévy ?

	Rien à attendre d’Israël qui agit en toute impunité, sûr de ne pas être sanctionné et qui vient d’ailleurs de donner à l’apartheid qu’il pratique depuis longtemps une légitimité retentissante par le vote à la Knesset de la loi du 19 juillet 2018 qui fait du pays « l’Etat-Nation du peuple juif dans lequel il réalise son droit naturel, culturel, historique et religieux à l’autodétermination ». Un état qui, loin de démanteler les colonies illégales, continue à démolir les structures palestiniennes (dont celles financées par l’Europe) et à créer de nouvelles implantations44. 

	 

	 

	Un état qui dépense des sommes énormes dans ses programmes de la Hasbara45, arme éminemment performante dans le formatage des jeunes juifs aux USA et en Europe et dans la vente d’un Israël idyllique pour touristes peu regardants sur la situation réelle.

	 

	Rien à attendre des USA – dont l’ambassadeur à Jérusalem, David Friedman, affirme la légalité des colonies, certaines financées par Jarod Kushner (gendre de Trump) et sa famille – qui légitiment encore davantage le pouvoir israélien par la reconnaissance de Jérusalem comme capitale de l’état hébreu et se désolidarisent grandement du sort des réfugiés palestiniens en réduisant drastiquement leur participation financière à l’UNRWA (73 % des Gazaouis en dépendaient largement et la situation deviendra aussi critique dans les autres camps de Palestine et dans ceux de Jordanie, de Syrie et du Liban).

	 

	Rien à attendre de l’Europe qui entretient avec Tel-Aviv de très bonnes relations. Commerce des armes et des produits – illégaux – des colonies, programmes militaires de recherche avec les universités, financement par nos banques de routes, tram de l’apartheid, non-dénonciation des massacres et de l’épuration, menaces des Macron et Michel contre ceux qui critiquent le sionisme. Il n’y a pas de quoi être fiers ni très confiants dans l’avenir ! Les violations du droit international sont connues et condamnées dans les nombreuses résolutions de l’ONU, mais il n’y a jamais de sanction d’une Europe qui préfère fermer les yeux. Ici on se tait et tant pis pour le peuple palestinien et la justice.

	 

	Que reste-t-il aux habitants légitimes, à ces Palestiniens oubliés du monde et de nos démocraties ? Pas grand-chose si ce n’est la justesse de leur cause et leur extraordinaire volonté de rester debout, de croire en un avenir. Les Intifadas de 1987 et de 2000 et aujourd’hui les manifestations à la frontière de Gaza et dans les territoires occupés sont la preuve de leur ténacité et de leur refus de se laisser toujours plus déposséder. C’est cette volonté d’avenir qui leur fait affronter les nombreuses restrictions, le manque de liberté, la mort. 

	Malgré les coups durs, les Palestiniens veulent continuer à espérer en leur survie. Par respect pour leur combat et pour le droit international et parce que seuls ils ne pourront obtenir ce qui leur avait été promis avant la « déclaration d’indépendance » d’Israël en 48, il est indispensable qu’ici, nous, les citoyens, nous exigions de l’UE l’application des conventions non respectées par Israël.

	 

	 

	Je veux croire en des raisons d’espérer. Je veux y croire parce que se laisser aller au pessimisme, c’est accepter la situation et se faire complice de l’état sioniste-colonialiste d’apartheid qu’est Israël. C’est donc accepter qu’il n’y ait plus de Palestine et plus de Palestiniens.

	 


 

	 

	 

	 

	 

	Notes

	 

	 

	 

	Juifs et Judéens 

	Les Judéens étaient les habitants de la Judée antique. Païens, adorant les dieux Baal et Jéhovah, ils deviendront majoritairement chrétiens après Bar Kokhoba puis musulmans lors de la conquête arabe du VIIèsiècle.

	Les juifs sont des fidèles de Moïse, adeptes d’une religion. Affirmer une identité ethnoreligieuse ou un « gène spécifique »46 ainsi que des « dons intellectuels qui ne pourraient être dépassés par aucune nation » n’a donc aucun sens. À remarquer que Ruppin, adepte de ces thèses, faisait pourtant la distinction entre juifs de différents pays, vantant le haut potentiel des Ashkénazes et rabaissant les Séfarades dont il voulait limiter l’alya « Les Ashkénazes sont aujourd’hui supérieurs sur le plan de l’action, l’intelligence et les capacités scientifiques, aux Sépharades et juifs des pays arabes, en dépit de leurs origines ancestrales communes. (…). Mais le statut spirituel et intellectuel de ces juifs est si bas qu’une immigration en masse diminuerait le niveau culturel des Juifs de Palestine et serait mauvais en de nombreux points de vue. (…). Quant aux juifs de Palestine, leur « infériorité culturelle » disait-il, était telle qu’il n’y avait aucun danger que les immigrants juifs les épousent ! 

	En 1947 est promulguée l’interdiction pour les juifs d’épouser des goys. La « loi sur le retour » de 1950 donne à tout juif le droit d’immigrer en Israël. Face à la critique des rabbins qui trouvaient les critères trop flous, le Comité supérieur de 1970 reconnaît comme juif « celui qui est né d’une mère juive, ou s’est converti au judaïsme ». La définition juridique de l’identité juive a créé débats et dissensions au sein même de l’État d’Israël. Est-on juif parce que l’on est circoncis ? Parce que de mère juive ? Parce qu’adhérant à un esprit communautaire ? Parce qu’ayant accompli l’alya ? Et comment classer les athées d’Israël, les centaines de milliers de migrants venus de Russie, dont 20 à 30 % n’ont aucun lien avec le judaïsme ? On le voit, les confusions entre peuple(s) juif(s), religion israélite, idéologie sioniste, nationalité israélienne, restent bien présentes aujourd’hui.

	Le 19 juillet 2018, la Knesset a voté une loi qui définit Israël comme « État-nation du peuple juif dans lequel il réalise son droit naturel, culturel, historique et religieux à l’autodétermination ». Cette loi ethnocentriste ne fait qu’institutionnaliser l’inégalité des droits sociaux et politiques, la légitimité des colonies. Elle est claire quant à l’exclusion des Arabes israéliens (environ 1 600 000) et à la politique sioniste, mais ne précise toujours pas ce que c’est qu’être juif !  

	 

	 

	Antisémitisme et antisionisme

	Aujourd’hui, nous assistons à une véritable chasse aux sorcières contre les antisionistes, confondus volontairement par certains avec les antisémites. Parmi ceux qui entretiennent cette ambiguïté malsaine, les dirigeants israéliens et le CRIF47, mais aussi le président français, BHL et Val48 et des ministres belges dont Charles Michel (celui-ci lors de la polémique à propos de la nomination de Ken Loach de docteur honoris causa à l’université libre de Bruxelles). Un amalgame qui conduit à la disqualification (et même à des poursuites judiciaires) de tout qui ose critiquer Israël pour sa politique de colonisation et d’apartheid. La réponse de Shlomo Sand à Emmanuel Macron a, il le fallait, mis les points sur les i, mais il faudra, ne nous leurrons pas, rester très attentifs face à de telles manipulations49.

	 

	L’antisionisme s’exprime dès la naissance de l’idéologie sioniste au XIXes. qui, nous le répétons, n’est pas à confondre avec le judaïsme, religion des juifs. Un état juif est un péché, en totale contradiction avec la Torah : aussi le projet nationaliste de Herzl a-t-il été combattu par les religieux et l’idée d’une installation en Palestine totalement rejetée par les rabbins d’Allemagne. Les juifs – laïcisés et/ou parfaitement intégrés dans le pays – n’envisagèrent aucunement de quitter l’Allemagne et refusèrent de se laisser prendre au piège national et religieux. 

	Le sionisme est donc une perversion de l’identité juive et représente même un danger pour son devenir. Il prolonge le nationalisme colonialiste des origines. Il ne peut en aucun cas être assimilé à la religion qu’il bafoue. Ce qui explique la condamnation radicale actuelle de certains juifs (citons parmi eux Shlomo Sand, Pierre Stambul, l’UJFP, l’UPJB, Jewish Voice for peace aux USA) et fait dire à Pierre Stambul “Le sionisme est un colonialisme très particulier qui ne veut pas asservir un peuple, mais l’expulser : c’est un nationalisme qui a inventé un peuple, une langue et une terre, rien que ça ! C’est une gigantesque mystification de l’histoire et des identités juives. (…). Le sionisme ne lutte pas contre l’antisémitisme. Il s’en nourrit. C’est une théorie de la séparation qui considère que Juifs et non-juifs ne peuvent pas vivre ensemble, ni dans le pays d’origine ni en Israël-Palestine”. 

	 

	Il faut être clair. Critiquer cette idéologie n’est pas critiquer la religion juive. Le sionisme, que ce soit celui de son fondateur ou celui d’Israël aujourd’hui, ce n’est pas le judaïsme. Et la résolution de 1970 de l’assemblée générale des Nations unies est elle aussi sans ambiguïté : « le sionisme est une forme de racisme et de discrimination raciale ».

	L’antisionisme actuel n’est donc pas de l’antisémitisme. Le premier s’appuie sur le refus du colonialisme israélien et de la dépossession des Palestiniens de leur terre. Il relève du domaine de l’opinion et n’est donc pas condamnable (même si certains le voudraient). Le second est un délit qui doit être condamné, comme toutes les formes de discriminations raciales, religieuses, culturelles.

	 

	 

	L’antisémitisme est tout autre.

	 Au XVIIIe siècle, le mot « sémite » renvoie uniquement à des langues, dont l’hébreu, l’araméen, l’arabe. Il fait référence à Sem, un des fils de Noé, dont seraient issus les Arabes, les Hébreux, les Araméens, les Phéniciens et les Élamites et ne désigne donc pas les seuls juifs.

	Après la dépression de 1873-1896, la xénophobie connaît une recrudescence, encouragée notamment par les thèses racistes de pseudosciences anthropologiques qui considèrent que les Sémites (juifs et arabes) sont une race inférieure.

	Le mot « antisémite » est employé la première fois par le juif autrichien Steinschneider pour qualifier les thèses de Renan, hostiles aux Sémites en général. Ensuite, il sera repris par Willem Marr, mais cette fois quant aux préjugés exclusivement dirigés contre les juifs, aussi bien par rapport à la religion qu’à la communauté et dans un concept de « race ». 

	Les attaques, les violences (dues à des considérations religieuses ou économiques ou sociales) dont ont été victimes les juifs dès l’époque gréco-romaine jusqu’à l’horreur de la Shoah sont connues de tous. Elles sont bien réelles, non susceptibles d’être mises en doute. Mais il semblerait plus juste de parler de « judéophobie » ou d’actes et comportements antijuifs que d’antisémitisme.

	De plus, contrairement à ce que certains voudraient faire croire et aux harangues de Netanyahou pour amener les juifs d’Europe à faire l’alya qui leur donnerait la « sécurité en Israël » (sic), l’antisémitisme n’a pas cessé de décroître depuis la fin de la guerre et des sondages sérieux montrent que les juifs de France ne subissent plus de manière prégnante le rejet d’autrefois. Et leur communauté est considérée comme la « minorité » la mieux intégrée et pour laquelle on a le plus d’empathie.

	 

	Des mots, porteurs d’idéologie

	Les mots ne sont jamais innocents et, dans ce qui est communément appelé le « conflit » israélo-palestinien, employés par les vainqueurs ou repris par les médias traditionnels, ils ont une réelle importance puisqu’ils peuvent être des vecteurs de la propagande sioniste et donc amener l’opinion publique à avoir une vision partiale des événements. 

	 

	Voici quelques exemples assez symptomatiques de la manipulation du langage   

	Conflit israélo-palestinien : comme s’il y avait symétrie entre les deux protagonistes !

	Territoires libérés : pour territoires occupés

	Implantations : pour colonies, mot refusé par Israël (qui affirme qu’il n’y a jamais eu volonté de colonisation ni politique ni économique et que les juifs ont défriché des terres incultes (sic !)

	Yichouv : le mot désigne la communauté juive de Palestine, mais on oublie sa racine qui est « s’asseoir, s’installer »

	Barrière de sécurité : pour mur d’annexion

	Administration civile dans les territoires occupés : il s’agit d’une administration militaire

	Par contre, pas d’équivoque dans les mots utilisés en interne par les dirigeants sionistes à l’époque de la Nakba et des différents plans d’épuration ethnique !

	Le-Hitnael et le Hityachev ; Hitnahalout Hityachevout, dont les traductions sont : s’établir, coloniser ; peuplement, colonisation 

	Le-teher, tihour : nettoyage, expulsion des habitants, mais en laissant les maisons intactes

	Le hasmid : destruction par dynamitage et pose de mines

	Le biour hametz : nettoyage du levain [avant la Pâque, plus une miette de pain ou de levain ne devait rester dans la maison]

	Le matateh : balai


 

	 

	 

	 

	 

	Quelques citations de sionistes et d’antisionistes, choisies pour leur clarté

	 

	 

	 

	La négation des Palestiniens

	« Une terre sans peuple pour un peuple sans terre », Israël Zangwill

	« Comment pouvons-nous rendre les territoires occupés ? Il n’y a personne à qui les rendre », Golda Meir.

	« Les Palestiniens n’ont jamais existé » Golda Meir, 1969

	 

	Le nettoyage ethnique, la Nakba, que l’histoire d’Israël récuse totalement, mais dont la réalité était évoquée en termes très clairs par les dirigeants sionistes qui reconnaissaient donc que la Palestine était habitée et qu’il fallait se débarrasser de ses habitants

	« La colonisation sioniste doit être exécutée contre la volonté de la population autochtone » ; « A-t-on vu un seul peuple abandonner son territoire de sa propre volonté ? De la même façon, les Arabes de Palestine n’abandonneront pas leur souveraineté sans l’usage de la violence », Jabotinsky, idéologue du sionisme, 1923

	« Entre nous soit dit, il doit être clair qu’il n’y a pas de place pour 2 peuples dans ce pays. Nous n’atteindrons pas notre but si les Arabes sont dans ce pays. Il n’y a pas d’autres possibilités que de transférer les Arabes d’ici vers les pays voisins – tous. Pas un village, pas une seule tribu ne doit rester », Weitz, chef de l’Agence juive, 1940

	« Les Arabes de la terre d’Israël n’ont plus qu’une chose à faire ; décamper », Ben Gourion, 1938

	 “Nous devons tout faire pour nous assurer qu’ils ne reviennent pas […]. Les vieux mourront et les jeunes oublieront”, Ben Gourion, journal, 18 juillet 1948

	« J’ai admis qu’il était essentiel de chasser les habitants », Yitzak Rabin

	« Je ne pense pas que les expulsions de 1948 étaient des crimes de guerre. On ne fait pas d’omelette sans casser des œufs. (…). Il y a des circonstances de l’histoire qui justifient le nettoyage ethnique. (…). Il n’y avait pas d’autre choix que d’expulser cette population » Benny Morris, historien, dans un article du Haaretz de 2004.

	 

	Le dédain et plus…

	« Nous n’avons pas de solution, vous devez continuer à vivre comme des chiens et que ceux qui veulent partir partent et nous verrons où nous mène le processus », mots que Mosche Dayan demande à ses collègues de dire aux Palestiniens

	« Les Palestiniens sont des bêtes qui marchent à deux pattes », Beguin à la Knesset, cité dans Amnan Kapeliour, 1982

	« Lorsque nous aurons colonisé le pays, il ne restera plus aux Arabes que de tourner en rond comme des cafards drogués dans une bouteille » Eitan, chef d’État – major de Tsahal, in New York Times, 1983

	« S’il le faut, brisez-leur les bras et les jambes », Rabin à la Knesset, lors de la première Intifada de 87 

	« Les Palestiniens seront écrasés comme des sauterelles […], leurs têtes éclatées contre les rochers et les murs » Yitzak Shamir, Premier ministre, 1988

	« … tuer délibérément les femmes palestiniennes afin de les empêcher d’engendrer de futurs terroristes », Ayled Shaked, députée du parti ultranationaliste du Jewish home, 2014

	 

	« Les enfants palestiniens sont des petits serpents. Nous les tuons avant qu’ils grandissent » Aylet Shaked, ministre de la Justice

	« Aucune prohibition morale à massacrer aveuglément des civils », grand rabbin séfarade dans une lettre à Olmert. 

	 « Je propose de transporter les prisonniers palestiniens en autocars jusqu’à la Mer morte pour les noyer » ou « Tous les Arabes qui ne sont pas fidèles à Israël devraient être décapités à la hache », Avigdor Lieberman, ministre de la Défense

	« On aurait dû loger une balle dans la peau ou du moins dans la rotule d’Ahed Tamimi », membre de la Knesset, 2017 [à propos de la jeune Palestinienne de 17 ans, emprisonnée 9 mois pour avoir giflé un soldat après de nombreuses « visites » de sa maison par l’armée et de graves blessures infligées à des cousins]

	 

	Des « consciences » qui dénoncent les crimes commis

	 

	« Quand une véritable catastrophe finale s’abattra sur la Palestine, le premier responsable sera le gouvernement britannique et les seconds responsables seront les organisations terroristes qui émanent de nos rangs. Je ne veux voir personne associé avec ces gens égarés et criminels » Einstein, après le massacre de Deir Yassin

	« Parmi les phénomènes les plus inquiétants de notre temps, il y a l’émergence, dans l’état nouvellement créé d’Israël, d’un parti de la liberté, un parti politique très proche dans son organisation, sa méthode, sa philosophie politique et son appel social des nazis et partis fascistes », Einstein à propos du Herut de 1948 [qui deviendra le Likoud en 1988].

	« Comme il fut facile d’être séduit, de se perdre consciemment et de se joindre à la grande masse générale des menteurs – cette masse composée de l’ignorance crasse, de l’indifférence utilitaire et de l’intérêt égoïste éhonté », Yizhar S, auteur de Hirbat-Hiza, ancien combattant de Tsahal, Tel-Aviv, 1949

	« Nous devons avouer publiquement la vérité. Nous n’avions pas le droit de bâtir des colonies et de réaliser le rêve sioniste en nous appropriant le bien d’autrui. J’appelle ça du vol », Rabbi R. Benjamin, 1955

	« Soyons clairs, le peuple de Palestine a tous les droits de lutter pour sa dignité et sa liberté », Desmond Tutu.

	« La liberté des Sud - Africains est incomplète sans la liberté des Palestiniens », Mandela

	« Il est de notre devoir, celui de la société civile dans le monde entier, d’exiger des institutions internationales et des gouvernements des actions drastiques et urgentes contre Israël, un état qui viole les lois internationales élémentaires, les centaines de résolutions des Nations Unies et toutes les conventions destinées à protéger les droits humains », Michel Warchawski

	 

	 

	 

	La souffrance des Palestiniens

	 

	« J’aime mon village. Et ce qui me fait mal, c’est qu’ils sont venus d’Europe pour me le prendre. Je vois mon village, mais je ne peux y aller », un Palestinien chassé de son village lors de la Nakba de 1948, interviewé pour le film « La terre parle arabe ».

	 

	« Inscris

	Que je suis Arabe

	Que tu as raflé les vignes de mon père

	Et la terre que je cultivais

	Moi et mes enfants ensemble

	Tu nous as tout pris hormis

	Pour la survie de mes petits-fils

	Les rochers que voici

	Mais votre gouvernement va les saisir aussi

	… à ce que l’on dit », Mahmoud Darwich

	 

	« Ici notre terre et ici notre Palestine

	La lutte continue

	La Palestine vivra

	La justice triomphera », Ziad Medoukh


 

	 

	 

	 

	 

	Quelques-unes [parmi des centaines] des résolutions de l’ONU non respectées par Israël

	 

	 

	 

	Résolution 181 [1947]. Plan de partage en 2 états indépendants, un arabe, l’autre juif

	Résolution 194 [1948]. Droit des réfugiés à rentrer dans leurs foyers et indemnités à verser aux autres

	Résolution 237 [1967]. Israël doit assurer la sécurité, la sûreté et le bien-être des Palestiniens des zones où ont eu lieu des opérations militaires et faciliter le retour des réfugiés

	Résolution 242 [1967]. Demande du retrait des forces israéliennes des territoires occupés.

	Résolution 252 [1968]. Les expropriations de terres et de biens immobiliers qui visent modifier le statut de Jérusalem sont déclarées non valides

	Résolution 446 [1979]. Arrêt immédiat des colonies de peuplement dans les territoires palestiniens et autres territoires occupés depuis 1967

	Résolution 605 [1987]. Après la première Intifada, condamnation des pratiques israéliennes qui violent les droits de l’homme

	Résolution 681 [1990]. Israël sommé d’appliquer la convention de Genève

	Résolution 1544 [2004]. Israël doit respecter le droit humanitaire international et ne pas se livrer à des destructions d’habitations

	Résolution 2334 [2016]. Condamnation de la construction et de l’expansion des colonies de peuplement dans les territoires occupés.
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Notes

		[←1]

	 Nous verrons combien cette appellation révèle, à elle seule, soit une méconnaissance de l’histoire et de l’actualité, soit un parti pris éhonté pour le « vainqueur », et est une manipulation de l’opinion publique





	[←2]

	 Pour cette notion et la différence avec « antisionisme », voir notes





	[←3]

	 Stéphane Hessel, indignez-vous





	[←4]

	 Michèle Hicorne, Des mots pour la Palestine. Et la plage de Tantoura… ment.





	[←5]

	 Sioniste : adepte du sionisme, idéologie qui naît au XIXe siècle (voir notes) et a pour but le « retour » (on verra plus loin combien le mot est inapproprié) des juifs en Palestine





	[←6]

	 Kibboutz (pl. kibboutzim) : communauté agricole basée sur la propriété collective des moyens de production. Le premier date de 1908.





	[←7]

	 « Les “assimilés” tireront plus d’avantages du départ des Juifs fidèles à leurs origines que les citoyens chrétiens eux-mêmes. (…).À l’heure actuelle, de nombreux citoyens chrétiens, ceux que l’on appelle les antisémites, peuvent s’élever contre l’immigration des juifs étrangers. Les citoyens israélites ne le peuvent pas bien qu’ils soient affectés plus durement car ils ont à supporter la concurrence d’individus qui de plus contribuent à introduire l’antisémitisme ou à développer celui qui existe déjà » Herzl, introduction à L’état des Juifs





	[←8]

	 Ce sera également le cas du mythe aryen du nazisme hitlérien qui entraîna l’horreur de la Shoah





	[←9]

	 Shlomo Sand, Comment le peuple juif fut inventé





	[←10]

	 La bible dévoilée, Israël Finkelstein et Neil Asher Silberman ; le sionisme en question, Pierre Stambul





	[←11]

	 Ne confondons pas juifs et Judéens : voir notes





	[←12]

	 1/2 siècle plus tard, l’historien pro-nazi, Albert Brackmann, décrira l’Allemagne comme « défenseur et rempart de l’Europe contre l’est (…), le soutien de la civilisation contre la barbarie ».





	[←13]

	 Sion : colline de Jérusalem, souvent synonyme de Jérusalem





	[←14]

	 Un seul ministre s’opposera à la déclaration : Edwin Samuel Montaigu, le seul juif du cabinet !





	[←15]

	 Accords secrets en 1916 entre Français et Britanniques, les futurs vainqueurs de la Première Guerre mondiale, qui se partagent déjà le Moyen-Orient





	[←16]

	 Hormis le facteur religieux, les juifs vivant alors en Palestine étaient semblables aux autres Palestiniens arabes (avec, pour langues, le turc, l’arabe, l’espagnol, l’hébreu). Vers 1850, il y a en Palestine à peu près ½ million de personnes à forte majorité musulmane avec 60 000 chrétiens et 20 000 juifs seulement. En 1929, il y aura 80 000 juifs en Palestine alors qu’ils étaient 6 millions à travers le monde.





	[←17]

	 Principalement le Yichouv, la communauté juive, et Levi Eshkol (qui deviendra Premier ministre en 1963), haut commandant de la Hagana et directeur de Mekorot, le système de gestion nationale de l’eau. Des sionistes notoires, tel T. Kastner, collaborent avec Eichman pour sauver 1600 notables juifs contre la liste de millions d’autres juifs (in Pierre Stambul).





	[←18]

	 Alya : immigration en terre sainte des juifs (ces alyas furent individuelles, religieuses ou, après 1881, à but politique pour la création de l’État d’Israël)





	[←19]

	 Il faut rappeler que certains sionistes des origines considéraient le juif de la diaspora comme un individu pathologique, rongé par les problèmes physiques et mentaux (in Shapira)





	[←20]

	 Cité par Tom Séguev, Le septième million : les Israéliens et le génocide 





	[←21]

	 FNJ : fonds national juif créé en 1901 pour l’installation en Palestine, outil principal de la colonisation
22 Les conceptions de propriété dans l’Empire ottoman n’étaient en rien comparables à celles de l’Occident : le sultan était seul propriétaire de la terre et les paysans en avaient le « tasarruf », l’usufruit. Il existait 5 grands statuts fonciers (miri, mawat, matruka, mulk, waqf).





	[←22]

	 





	[←23]

	 La Haganah : milice paramilitaire sioniste créée en 1920 pour protéger les premières colonies





	[←24]

	 Le Lehi ou groupe Stern : créé en 1940 et dirigé à partir de 1942 par Yitzhak Shamir, futur Premier ministre, toléré par les Britanniques pour contrer les émeutes arabes. Assassinats d’hommes politiques et militaires anglais 
  L’Irgoun : organisation terroriste fondée en 1931, dirigée à partir de 1943 par Menahim Beguin, futur premier ministre, responsable de nombreux attentats sur les marchés et de massacres de Palestiniens (notamment celui de Deir Yassin)





	[←25]

	 En 1922, le recensement britannique relève pour une population totale de 757 182 habitants, 78 % de musulmans, 9,6 % de chrétiens et 11 % de juifs. À remarquer que sont comptabilisés comme immigrants les juifs palestiniens dont on a donc gommé l’appartenance !





	[←26]

	 Nettoyage ethnique : expulsion par la force d’une partie de la population ethniquement mixte d’une région (définition acceptée par le département d’état des USA). Suivant le droit international, crime contre l’humanité





	[←27]

	 Plan Daleth ou plan D : plan de « nettoyage » de la Palestine. Documents d’archives révélés la première fois en 1961 par une traduction de Khalidi





	[←28]

	 Pour ces différents termes, voir notes





	[←29]

	 Nakba : il semble que le terme soit employé la première fois en juillet 48 dans des tracts, écrits en arabe et lancés dans la région de Tirat Haifa par des militaires israéliens « Si vous voulez échapper à la Nakba, éviter un désastre, une inévitable extermination, rendez-vous »





	[←30]

	 Pour l’aspect chronologique, voir par exemple Mansour-Mériem et Pappé





	[←31]

	 Sévices, camps de travail, cadavres entassés : voir Pappé





	[←32]

	 Pour l’effacement des villages : Sur le bord de la route et en marge de la conscience de Noga Kadman ; la carte de toutes les localités palestiniennes détruites depuis la fin du XIXe siècle. Par De-Colonizer et par Zochrot la carte interactive « the invisible land » et le lien iNakba





	[←33]

	 Pour les différents parcs et réserves, véritable vitrine du tourisme israélien : selectisraël .com





	[←34]

	 Pour la répartition des réfugiés palestiniens, De la Nakba au déplacement permanent, brochure de la plateforme des ONG françaises pour la Palestine





	[←35]

	 Alors que je termine ce livre, a lieu « La grande marche du retour », commémoration de la Nakba et réclamation du droit au retour par des manifestations pacifiques de Gazaouis, massés le long de la « barrière de sécurité » ; les massacres d’Israël du 30 mars jusqu’au 20 juillet : 134 morts, 15 000 blessés





	[←36]

	 Liste des conventions, voir notes





	[←37]

	 Archives audiovisuelles de l’ONU de 1948 à aujourd’hui sur les réfugiés palestiniens : numérisées en 2014 ; plus d’un demi-million de photos et 800 films ; archives du journal intime de Ben Gourion





	[←38]

	 Dans le journal de Ben Gourion « N’est-ce pas le moment de se débarrasser d’eux ? Pourquoi garder cette épine dans le pied ? »  Ou encore, pour les Bédouins « Nous devons nous débarrasser des parasites »





	[←39]

	 Pour des analyses pertinentes de l’actualité : articles de Gédéon Lévy dans le Haaretz, ceux de l’UJFP, de Pierre Stambul, de Shlomo Sand entre autres et les témoignages de différents mouvements de la société israélienne tel Zochrot, Breaking the silence, B’Tselem, Refushniks, de-colonizer. 





	[←40]

	 Don Helder Camara, évêque du Brésil, avait défini 3 formes de violence : l’institutionnelle, mère des deux autres ; la révolutionnaire, qui se bat pour ses droits ; la répressive qui se fait complice de la première pour étouffer la seconde





	[←41]

	 « Les colonies de peuplement dans les territoires administrés (sic) contreviennent aux dispositions formelles de la quatrième convention de Genève » (document secret de 1967)





	[←42]

	 Juge de la cour d’Afrique du Sud, chargé en 2009 par le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies d’établir un rapport sur l’offensive de Plomb durci





	[←43]

	 La convention 2334 de décembre 2016 rappelle la condamnation des constructions et expansions des colonies de peuplement sur les territoires occupés et l’article 53 de la Convention de Genève stipule l’interdiction de destruction de biens mobiliers ou immobiliers par une puissance occupante





	[←44]

	 Depuis 1967, plus de 50 000 structures palestiniennes détruites par les attaques militaires, mais aussi pour déloger les habitants (comme dans le Néguev ou à Jérusalem-Est) et leur rendre la vie impossible. 250 colonies, illégales en droit international, avec environ 600 000 colons. En 2015, rien qu’à Jérusalem-Est, 12 600 unités de nouveaux logements





	[←45]

	 Organe de propagande israélienne qui dépend directement du Premier ministre, du ministère des Affaires étrangères, du renseignement et des forces de sécurité. Spécialement efficace depuis la création du BIG (Brand Israël Group) qui veut vendre le pays comme une marque, par l’attrait des plages, de la vie moderne, de l’écologie… Il investit d’énormes sommes dans des voyages pour les juifs de la diaspora et dans le recrutement d’auxiliaires qui agissent notamment sur les réseaux sociaux. 85 % des Israéliens se diraient prêts à servir la Hasbara.





	[←46]

	 Les nazis durent eux-mêmes renoncer au critère biologique pour identifier les juifs et se baser uniquement sur des documents bureaucratiques





	[←47]

	 CRIF : Conseil représentatif des institutions juives en France, lobby très puissant auprès du gouvernement français ! Attention, une bonne part des juifs de France ne se reconnaissent pas dans cet organe et en dénoncent les positions.





	[←48]

	 Macron, lors de la commémoration de la rafle du Vél d’HIV a déclaré en présence de ce « cher Bibi », « l’antisionisme est la forme réinventée de l’antisémitisme ». BHL, quant à lui, a attaqué le mouvement BDS comme puisant ses origines dans l’hitlérisme « Je ne dis pas que BDS a été créé par d’ex-nazis. Mais que la généalogie intellectuelle du mouvement remonte, en effet, au nazisme. Nuance. » Val, ancien patron de Charlie Hebdo et de France Inter, est l’initiateur du Manifeste des 250 dans lequel est dit que les juifs de France subissent « une épuration ethnique à bas bruit »





	[←49]

	 « L’ancien étudiant en philosophie, l’assistant de Paul Ricœur a-t-il si peu lu de livres d’histoire, au point d’ignorer que nombre de juifs, ou de descendants de filiation juive se sont toujours opposés au sionisme, sans pour autant être antisémites » réponse de Shlomo Sand le 21 juillet 2017, reprise dans un article de Médiapart
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